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INTRODUCTION 

Dans  le  cadre  de  l’Unité  d’Enseignement  sept  “Projet  tuteuré”  de  la  licence 
professionnelle  Coordination  de  projets  en  Éducation  à  l’Environnement,  au 
Développement  Durable  et  à  la  mise  en Réseau (CEEDDR),  nous sommes tenus de 
répondre à une commande émanant de professionnels du domaine de l’EEDD.

C’est  pourquoi  nous  nous  sommes  engagés  auprès  de  M.  Olivier  Kania, 
coordinateur du RéeL 48, à travailler sur l’analyse du dispositif départemental d’aide aux 
projets et aux animations d’EEDD, porté par le Conseil général de la Lozère : le CÉEL (cf 
annexe 1 présentation CÉEL 2013).

Ce  dispositif  permet  de  soutenir  des  projets  d’EEDD  portés  par  des  écoles 
primaires  et  maternelles,  des  collèges  et  des  Accueils  de  Loisirs  Sans  Hébergement 
(ALSH) du département de la Lozère. Pour ce faire le remplissage d’un dossier spécifique 
est nécessaire (cf annexes 2 et 3 demande d’aide scolaire/demande d’aide ALSH). Le 
CÉEL vise ainsi à promouvoir la réalisation de projets d’EEDD en instaurant notamment 
une  dynamique  territoriale  grâce  aux  partenariats  formés  entre  les  établissements 
scolaires et les associations et instances à visée environnementale. Il permet également 
de mener progressivement les porteurs de projets à l’autonomie dans la mise en place 
même de ces projets.

Ce  dispositif  apporte  de  ce  fait  un  accompagnement  technique,  pédagogique  et 
financier aux porteurs de projets. Il est dirigé par une commission technique qui valide les  
projets  après  examen.  Celle-ci  accorde  les  financements  en  fonction  des  finalités  et 
modalités pédagogiques définies par les porteurs de projets ainsi que de la cohérence 
entre les projets proposés et les structures porteuses (cf annexe 4 conditions versement 
CEEL).

La valorisation des différents  projets  subventionnés et  réalisés se  concrétise  par 
l’organisation de la Journée Départementale d’Éducation à l’Environnement (cf annexe 5 
invitation JDEE) pendant l’été. 

Notre mission consistait à étudier et analyser le dispositif CÉEL sur le territoire afin 
d’y apporter par la suite des pistes d’améliorations et des préconisations. Cette  étude 
donnera matière à réflexion à la commission technique quant à l’avenir de ce dispositif.
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 1. Le RéeL 48, une association ancrée sur le territoire 
lozérien

 1.1. Présentation de l'association

Le RéeL 48 est la structure porteuse de notre projet.

Cette association siège actuellement à Florac, sous-préfecture du département de la 
Lozère.

Le RéeL 48 est une association loi 1901 créée en mars 2000 qui vise à mettre en 
réseau les divers acteurs EEDD présents sur le territoire et ainsi dynamiser la mise en 
place de projets d’EEDD. Le RéeL assure la concertation et entre les associations EEDD 
du territoire. 

Ce réseau est composé d'une soixantaine de membres rassemblant principalement 
des  associations,  mais  aussi  des  services  de  l'État,  des  organismes  publics,  des 
établissements scolaires, des collectivités locales, des entreprises, des individuels et des 
bénévoles. Chacun apporte ses compétences et ses valeurs dans un esprit coopératif et 
de partage, permettant de construire dans la durée le projet associatif du RéeL.

Le  RéeL  est  piloté  par  un  Conseil  d'Administration  comptant  une  quinzaine  de 
membres et un bureau (Président, Trésorier, Secrétaire) qui se réunissent tous les mois. 
Chaque année, une Assemblée Générale fait un bilan de l'année écoulée et définit les  
orientations envisagées pour l'année suivante.

Trois salariés assurent les missions de la structure :

• Sandrine Cendrier et Olivier Kania coordonnent et co-dirigent l'association.

• Laurane Manas est chargée de la coordination des projets pédagogiques et de la  
vie associative.

 1.2. Missions et objectifs

Les principales missions du RéeL 48 sont :

➢ la mutualisation des expériences et des savoirs

➢ la mise à disposition de ressources pédagogiques 

➢ la coordination de programmes éducatifs 

➢ l'accompagnement et la représentation des porteurs de projets d'EEDD 

➢ la diffusion de l'information en éducation à l'environnement.

À travers les différentes missions qu'il réalise sur l'ensemble du territoire lozérien, le 
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RéeL s'est donc progressivement constitué un large réseau de partenaires. L'un d'entre 
eux est le Conseil Général (CG) qui va nous intéresser tout particulièrement dans cette 
étude. En effet, le Réel fait partie de la commission technique du CÉEL, un dispositif porté  
par le CG. Dans ce cadre sa mission s'articule autour des accompagnements au montage 
de projets, et dans le suivi administratif du dispositif.

 2. Le CÉEL : un dispositif à l'échelle départementale

 2.1. Diagnostic, situation de la commande

Le dispositif CÉEL entre dans sa 11ème année de fonctionnement, ce qui signifie 
qu'il vient de fêter ses 10 ans en 2013. Pour cette occasion, le RéeL 48 a souhaité mener 
une étude sur l'efficience de ce dispositif, notamment parce que les subventions étatiques 
subissent cette année une baisse drastique due à la conjoncture économique.

La particularité de ce dispositif est qu'il fait intervenir un grand nombre d' acteurs sur 
le territoire de la Lozère et qu'il existe des interconnexions constantes et complexes entre 
ces derniers. Il s'agira donc ici de tenter de « démêler les nœuds » en distinguant d'une 
part les enjeux relatifs à la commande et d'autre part les différents acteurs du territoire,  
leurs rôles et leurs places au sein du CÉEL.

L'idée sera  donc ici d'identifier les différents problèmes posés par cette commande 
afin de pouvoir par la suite mettre en place une stratégie d'étude et définir les objectifs  
pour mener cette dernière de la manière la plus judicieuse possible.

● Arbre à problèmes (cf annexe 5' arbre à problèmes)

 2.2. Explicitation des problèmes 

 a) Méconnaissance du dispositif par les porteurs de projets 
et difficultés techniques et administratives 

Deux  modalités  inhérentes  au  dispositif  qui  lui  font  défaut  sont:  les  démarches 
financière et administratives. En effet, bien qu'il existe un guide de remplissage du dossier, 
les différentes démarches administratives qu'il  nécessite  implique de fortes contraintes 
pour les porteurs de projets et ce notamment au niveau du temps de préparation des 
séances.

Deux commissions techniques ont lieu durant l'année afin de gérer au mieux cette 
contrainte. Cependant, cela implique également pour les porteurs de projets de mettre sur 
papier  leur  futur  projet  à  l'avance,  y  joindre  les  devis  des  intervenants  extérieurs,  le  
nombre de séances prévues, le prix du petit matériel, afin qu'il puisse par la suite être (ou 
non) validés par la commission technique.
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Il  est  aussi  important  de  spécifier  que  le  RéeL  48  accompagne  les  porteurs  de 
projets qui le souhaitent dans leurs démarches administratives. Par ailleurs, le nombre 
important de ces derniers et leur mitage territorial implique des difficulté dans la mise en 
place d’un accompagnement complet. 

Enfin,  de  par  son  ancienneté,  ce  dispositif  est  utilisé  en  grande  partie  par  des 
personnes habituées à son mode de fonctionnement. En effet, les porteurs de projets qui  
utilisent  le  CÉEL  depuis  plusieurs  années  sont  de  plus  en  plus  autonomes  dans  le 
montage du dossier. Mais les nouveaux utilisateurs rencontrent souvent de nombreuses 
difficultés  pour  comprendre  le  mode  de  fonctionnement  du  dispositif  et  abandonnent 
parfois, par manque de temps, de motivation ou d'accompagnement.

Un autre point qui fait défaut au dispositif est le manque de connaissance par les 
porteurs  de  projets  des  acteurs  de  l'EEDD  de  leur  territoire  ainsi  qu'un  aperçu  des 
différents  projets  menés,  pour  avoir  des  exemples  à  suivre  ou  trouver  des  sources 
d'inspiration pour monter leurs projets. Il  est vrai que les porteurs de projets n’ont pas  
forcément les compétences en matière d’éducation à l’environnement. 

 b) Diminution des subventions allouées au CÉEL

Depuis sa création, le CÉEL a vu son budget diminuer peu à peu. Cela est dû à 
plusieurs facteurs :

D'une part à cause de la conjoncture économique actuelle. En effet, comme nous 
pouvons le constater dans les médias, le volume des subventions attribuées par l’État aux 
différentes collectivités territoriales est en forte diminution. Cette année 2014 est donc 
particulièrement complexe à étudier car les budgets prévisionnels n'ont pas encore été 
votés et le montant de la subvention accordée au CÉEL est toujours incertain. 

Il est aussi à noter que depuis sa création en 2003, le budget est passé de 27 000 €  
à 14 000 € en 2012. Cela implique donc une sélection plus pointue des différents projets,  
d'où l'importance de l'accompagnement des porteurs de projets afin que les modalités 
pédagogiques soient les plus pertinentes possibles.

De plus, la commission a lieu deux fois par an, et ce pour plusieurs raisons :

Premièrement car les budgets sont attribués et votés sur l'année civile alors que les  
projets  organisés par  les  porteurs  de projets  le  sont  sur  l'année scolaire  ce  qui  pose 
quelques soucis organisationnels. En effet, environ la moitié des projets sont validés lors 
de la première commission en octobre/novembre. Le budget est donc divisé par deux lors 
de la deuxième commission en mars/avril. Cela entraîne donc quelques complications car 
certains porteurs de projets commencent  leur projet  sans savoir  s'ils  obtiendront l'aide 
financière pour le réaliser. Les deux commissions permettent donc de traiter l'ensemble 
des projets,  mais avec un décalage dans le  temps et  une sélection  contrainte  par  la 
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diminution des subventions.

Le  dernier  facteur  important  est  la  concurrence  indirecte  entre  les  porteurs  de 
projets. Effectivement, la restriction financière impose une sélection des projets selon leurs 
finalités,  leur visées pédagogiques, l'implication des porteurs de projets  et  la précision 
technique  du  déroulement  des  différentes  séances.  Les  projets  rejetés  ou  reconduits  
n'encouragent donc pas les porteurs de projets à renouveler le travail.

Il est donc possible de constater ici que le financement est à l'origine de nombreux 
soucis de gestion et d'organisation du dispositif CÉEL et qu'il est aussi indirectement un 
facteur de sélection des projets.

Il  est  aussi  important  de  spécifier  que  chaque  année  une  partie  du  budget  est 
consacrée à l’organisation de la JDEE.

 c) Stagnation de la dynamique partenariale et territoriale 

Il est indéniable que le dispositif CÉEL fait intervenir un grand nombre d'acteurs sur  
le territoire lozérien. Cependant, seule la commission technique dispose d'un pouvoir de 
décision  sur  les  projets.  Cette  dernière  est  composée  de  représentants  du  Conseil 
Général (CG), de l'éducation nationale (EN) et du RéeL 48.

Nous  pouvons  donc  constater  ici  la  présence  d'une  majorité  de  partenaires 
institutionnels. Cela n'a de manière objective aucun impact négatif direct sur les projets 
mais implique quelques complications indirectes pour les porteurs de projets.

Premièrement,  en  ce  qui  concerne  les  intervenants  extérieurs  dans  les  séances 
d'animation, il est nécessaire que ces derniers disposent d'un agrément EN pour pouvoir  
effectuer des animations auprès du public scolaire.  Cela représente un frein important 
quand on sait que de nombreuses associations et professionnels de l'EEDD ne disposent 
pas  forcément  de  cet  agrément.  Les  porteurs  de  projets  doivent  donc  s'assurer 
impérativement de la qualité des interventions et des compétences des intervenants.

Deuxièmement, un second frein concerne l'accompagnement. Bien que le RéeL 48 
accompagne  au  maximum  les  porteurs  de  projets,  ce  dernier  n'a  ni  le  temps  ni  les 
ressources nécessaires pour pouvoir accompagner l'ensemble des porteurs de projets sur  
le territoire.

Troisièmement, la dynamique territoriale n'est pas particulièrement encouragée car 
hormis le RéeL, aucun responsable d'association ou de représentant d'animateur n'est 
présent  au  sein  de  la  commission.  Or  la  décision  devrait  également  leur  incomber 
puisqu’ils font partie intégrante des projets mis en place. Or, ils ont moins la possibilité de 
faire remonter les informations importantes de fonctionnement ou d'organisation en ce qui 
les concerne. De ce fait, les problèmes rencontrés restent en suspend et tardent à être  
résolus.

Bien que le CÉEL permette de favoriser l'économie des associative, ces structures 
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ne sont donc peut être pas assez mises en avant dans la gestion et le suivi des projets.

Quatrièmement,  il  est  difficile  d'avoir  une  vision  globale  de  l'organisation,  de  la 
gestion et  des différents acteurs sur  l'ensemble du territoire lozérien.  En effet,  le plus 
souvent les porteurs de projets font intervenir des animateurs de « proximité ». Bien que 
cela  développe un réseau local,  ce  dernier  peut  ne  pas être  en  adéquation  avec les 
évolutions  de  la  politique  environnementale  départementale.  De  plus,  les  divers 
changements liés aux programmes et à la réforme des rythmes scolaires soulèvent de 
nouvelles  contraintes,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  temps  et  les  activités 
périscolaires. Une concertation et une meilleure communication entre les acteurs liés aux 
projets est donc indispensable.

 2.3. Identification des acteurs du territoire concernés par le 
projet 

➔L’Éducation Nationale (EN)

L'EN  est  au  cœur  de  ce  dispositif.  En  effet,  le  CÉEL  est  à  destination  des 
enseignants et des ALSH du département. L'EN est donc fortement impliquée à travers les 
inspecteurs académiques et les conseillers pédagogiques. C'est aussi elle qui décide des 
évolution  des  programmes  et  des  rythmes  scolaires  et  qui  définit  les  objectifs 
pédagogiques institutionnels.
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➔Le Conseil Général (CG)

Le CG est le porteur de ce dispositif. En effet c'est lui qui finance intégralement le  
CÉEL. Sa particularité est qu'il permet aux écoles et ALSH de bénéficier également de  
cette subvention. Le CG ne possédant dans l’absolu que la compétence collèges. C'est 
donc un dispositif  très  important  qui  implique un engagement  et  une volonté politique 
départementale forte concernant l'éducation à l'environnement sur le territoire. 

➔Les enseignants et professeurs des écoles

Les enseignants représententt un maillon important du dispositif. En effet, c'est eux 
qui sont à l'origine des projets, qui font les démarches administratives, pédagogiques et  
financières. C’est pourquoi ces derniers doivent impérativement fournir les justificatifs des 
devis  d'intervenants  extérieurs  et  du  petit  matériel.  Mais  aussi  le  détail  de  chaque 
intervention, les finalités pédagogiques, l'implication du professeur, le nombres d'élèves ou 
de classes concernées par le projet. Il est à noter que les professeurs montent le projet 
hors  temps  scolaire.  Cela  fait  donc  aussi  appel  à  l'implication  et  aux  connaissances 
personnelles de chaque enseignant concernant l'éducation à l'environnement.

➔Les jeunes à travers les projets portés 

Le  dispositif  est  en  fait  destiné  aux  jeunes.  C'est  une  manière  de  pouvoir  leur 
enseigner  l'éducation  relative  à  l'environnement,  mais  aussi  de  diversifier  les  modes 
d'apprentissages et les approches pédagogiques. La JDEE permet aussi aux jeunes de se 
retrouver avec d'autres groupes et de pouvoir échanger sur des expériences vécues et  
avoir un regard sur les autres projets en lien avec l'environnement en Lozère. Que se soit  
sur le temps scolaire ou périscolaire, l'objectif premier de ce dispositif est avant tout de 
permettre  aux  jeunes  de  mieux  comprendre  l'environnement  et  la  manière  de 
l'appréhender.

➔ Le RéeL 48

Le réel 48 possède un rôle particulier. En effet, c'est un maillon très important car il  
permet de faire le lien entre les différents acteurs liés au projet. C'est aussi la raison pour  
laquelle la commande émane du RéeL puisqu'il représente d'une part l’acteur le plus à 
même de nous diriger vers des personnes ressources et d'autre part c'est une entité forte 
en ce qui  concerne le domaine de l'EEDD et de la coordination.  C'est  pourquoi  cette 
association était à même de proposer un projet tuteuré en totale adéquation avec notre 
formation et les finalités de la licence.   

➔ La commande proposée par Olivier Kania consistait donc  à analyser le CÉEL et de 
proposer des pistes d'améliorations. 
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 3. Un projet, une démarche de travail particulière

 3.1. Notre démarche de mise en projet

 a) La phase de lancement du projet : la Commission 
Technique du 05/11/13

Après avoir  rencontré notre commanditaire,  M. Kania (coordinateur du RéeL 48), 
nous avons reformulé la commande (cf annexe 6 commande reel) qu’il nous a été confiée. 
Lors de cette rencontre, nous avons été informé de la réunion de la commission technique 
du CÉEL du cinq novembre 2013. Afin de nous approprier le contexte de notre projet 
tuteuré,  nous  avons  décidé  avec  notre  commanditaire  d’assister  à  cette  commission 
technique en tant d'observateurs (cf annexe 7 compte-rendu chronologique 2#).

La  commission  technique  du  CÉEL  se  compose  de  différents  partenaires 
représentés par les personnes suivantes présentes lors de la réunion :

➢ Pour  le  Conseil  Général  de  la  Lozère  :  Martine  Alméras  ,  Emmanuelle 
Palanque et Isabelle Darnas.

➢ Pour  l’Inspection  de  l’Éducation  Nationale  /  la  Direction  des  Services 
Départementaux de l’Éducation Nationale (DSDEN):

• Philippe  Cogoluègnes,  Inspecteur  de  l’Éducation  Nationale 
circonscription de Mende 

• Claude  Anackiewicz,  Conseiller  Pédagogique  de  la  Circonscription 
(CPC) de Marvejols en Éducation Physique et Sportive (EPS)

• Christophe Parayre (CPD EEDD-EPS 1er degré ) 

• Alain  Jacquet  (chargé  de  mission  pour  la  culture  artistique  et 
scientifique,  Délégation  Académique  à  l’éducation  Artistique  et  à  l’action 
Culturelle (DAAC) rectorat) 

➢ Pour  la  DDCSPP :  Martine  Thomas (responsable  politique de jeunesse et 
d’éducation populaire et des ACM)

➢ Pour le RéeL 48 : Olivier Kania (coordonnateur)

Ce  sont  les  membres  de  cette  commission  qui  prennent  la  décision  quant  à 
l’attribution des subventions des projets EEDD déposés par les établissements scolaires 
et ALSH. Pour ce faire, ils étudient l’ensemble des projets proposés (cf annexe 8 synthèse 
CEEL 5 novembre 2013 et  8'  avis  CT CEEL 5 novembre 2013).  Les membres de la 
commission technique du CÉEL se réunissent deux fois par an : début octobre et fin mars. 
Ces réunions décisionnelles   sont cependant relativement difficiles à mener puisque les 
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acteurs travaillent selon des logiques temporelles différentes.

En assistant à la réunion, nous avons eu une première approche du dispositif qui a 
constitué pour notre groupe le point de départ de notre étude. Cette commission technique 
nous a permis d’établir nos premiers contacts avec les acteurs et personnes ressources 
liées au projets. 

 b) Notre place au sein du projet 

● Notre reformulation de la commande (cf annexe 9 reformulation commande)

Afin de comprendre au mieux la mission qui nous a été confiée par le RéeL 48, nous 
avons  reformulé  la  commande.  Cette  reformulation  a  été  approuvé  par  notre 
commanditaire et notre tuteur pédagogique, afin que les différentes missions et actions 
envisagées soient claires pour tous.

 c) Notre vision du projet

En  tant  qu’étudiants,  le  projet  tuteuré  représente  un  exercice  pédagogique  très 
professionnalisant.  En  effet,  il  nous  permet  d’être  réellement  confrontés  au  monde 
professionnel et c’est une occasion de rencontrer un nombre important d’acteurs. Il nous 
apporte  une  vision  globale  des  moyens  nécessaires  à  la  mise  en  place  et  au 
fonctionnement d’un projet particulier. À travers ce projet tuteuré, nous avons pu étudier 
un dispositif départemental dans son ensemble et développer une méthodologie de projet 
cohérente. 

Notre mission nous confère donc une approche “méta” puisqu’elle aborde des enjeux 
territoriaux importants qui se jouent autant pour les porteurs de projets en EEDD que pour 
les acteurs institutionnels. De notre point  de vue, les conclusions de l’étude que nous 
menons  devraient  permettre  aux  membres  de  la  commission  d’être  éclairés  sur  les 
avantages  et  inconvénients  du  dispositif.  Cela  pourrait  les  orienter  concernant  la 
redéfinition des critères et du fonctionnement du CÉEL. 

 d) L’intérêt pour le RéeL 48

Notre étude permet d’établir une analyse du dispositif après dix années d’existence 
sur le département de la Lozère. Elle représente également un moyen d’identifier les freins 
et les leviers relatifs à la mise en place de projets d’EEDD sur le territoire. Enfin, le recueil  
des  témoignages  des  différentes  personnes  est  indispensable  pour  comprendre  les 
logiques d’acteurs en place. Ce présent rapport permettra donc au RéeL 48 de mieux 
appréhender la vision des acteurs rencontrés et l’utilisation du dispositif par les porteurs 
de projets.
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 3.2. Notre arbre à objectifs (cf annexe 9')

 a) Explicitation des objectifs 

L'enjeu ou l'objectif  principal  de ce projet  tuteuré est de mener une étude sur le 
CÉEL et proposer des pistes d'améliorations ou de préconisations en vue de permettre à 
la commission technique de prendre les meilleure décisions pour l'avenir du dispositif.

Pour ce faire, nous avons défini deux objectifs à long terme :

➢ Améliorer et développer la communication et l'accompagnement des porteurs 
de projet.

➢ Identifier les différentes représentations du CÉEL par les acteurs de l'EEDD, 
dynamiser les démarches territoriales et rechercher des partenaires potentiels.

Ces objectifs  se déclinent  en objectifs  spécifiques nous permettant  de définir  les 
actions à mener pour répondre à la commande de manière cohérente et méthodologique.  
Ces derniers sont donc organisés autour de deux grands axes opérationnels :

Axe 1 : Une étude est menée et des propositions d'amélioration sont 
définies :

1.  Notre  premier  travail  consistera  donc  à  rencontrer  les  différents  acteurs  du 
dispositif (enseignants, professeurs et membres de la commission). L'idée sera ici dans un 
premier  temps  de  repérer  le  mode  de  fonctionnement  du  CÉEL,  sa  gestion  et  son 
organisation ainsi que l'identification des personnes ressources. Dans un second temps, 
nous nous intéresserons à son utilisation par les porteurs de projets et leur manière de 
l'appréhender.

2. Ensuite nous élaborerons un questionnaire à destination des porteurs de projets. 
Ce dernier nous permettra d'obtenir un retour de leurs expériences. Ne disposant que d’un 
temps  limité  pour  effectuer  cette  étude  nous  ne  pouvons  pas  interroger  en  entretien 
chaque  porteur  de  projet  du  département,  d'où  l'intérêt  du  questionnaire.  Cela  nous 
permettra  d'avoir  le  maximum  de  retours  afin  de  proposer  par  la  suite  des  pistes 
d'améliorations en accord avec les attentes et les besoins des porteurs de projets.

3. Arrive ensuite l'analyse du CÉEL depuis sa création. L'idée ici sera de confronter 
les différents retours d’enquêtes et de les mettre en regard face à l'évolution du dispositif.  
Nous  pourrons  ainsi  analyser  de  la  manière  la  plus  objective  possible  le  mode  de 
fonctionnement du CÉEL (ses limites et ses atouts).

4.  Pour  finir  nous  émettrons  des  pistes  d'évolutions  et  des  propositions 
d'améliorations envisageables pour l'avenir. Ces différentes propositions serviront de base 
de réflexion pour la commission technique, qui décidera ensuite des actions à mener ou 
non.
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Axe 2 : Les représentations des différents acteurs de l'EEDD concernés  
sont recueillies et des partenariats sont envisagés.

1. Comme pour le premier axe, nous débuterons par des entretiens avec des acteurs 
du domaine de l'EEDD, mais qui ne sont actuellement pas directement impliqués dans le 
CÉEL. L'idée ici est de comprendre les différentes logiques d'acteurs sur le territoire, quels 
autres  dispositifs  existent,  quel  est  leur  rôle  et  leur  implication  dans  les  réseaux 
d'éducation à l'environnement, leur missions...etc. Mais aussi leur connaissance et vision 
du CÉEL.

2. Une seconde étape visera à identifier parmi ces acteurs lesquels pourraient être 
les partenaires potentiels du dispositif sur le plan technique, pédagogique mais aussi et 
surtout financier. Cela passe donc automatiquement par des entretiens téléphoniques ou 
en direct avec les personnes concernées.

3. Enfin la dernière étape visera à proposer des pistes de partenariats envisageables 
pour l'avenir du CÉEL.

 3.3. Notre méthode 

Afin d’être le plus efficace possible dans notre étude du dispositif, nous avons mis au 
point une méthode de travail particulière. 

L’élaboration d’un rétro-planning (cf annexe 10 chronogramme d’activités)

Tout d’abord, il nous a paru logique de définir ce que nous allions mettre en place 
dans le déroulement de notre projet. Un chronogramme d’activités était donc tout indiqué. 
Il s’agissait de planifier les grandes orientations de travail de notre groupe. 

 a) La mise en place d’un travail collaboratif et coopératif

Afin  de  faciliter  notre  travail  en  groupe  nous  avons  fait  le  choix  d’utiliser  l’outil  
collaboratif qu’est le Google Drive. Cela nous a permis de mettre en place “un carnet de 
bord informatique”,  modifiable à distance et n’importe quand par chacun d’entre nous. 
Cela nous a permis de communiquer plus facilement entre nous et nous de procurer un 
certain  professionnalisme  quant  à  nos  relations  avec  nos  différents  interlocuteurs  et  
personnes ressources.

 De plus, nous avons décidé d’ouvrir notre Google Drive à notre tuteur pédagogique 
et notre commanditaire afin de leur donner de la visibilité sur nos travaux et avancements  
et d’être conseillés et  appuyés pédagogiquement et  professionnellement.  Ces derniers 
nous  ont  ainsi  apporté  des  compléments  d’informations  ou  conseils  tout  long  de  la 
réalisation de notre projet tuteuré. 
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 b) Focus sur les principales personnes ressources 
rencontrées

Tout au long de notre étude nous avons été amenés à rencontrer de nombreuses 
personnes :

Olivier Kania représente pour nous une personne ressource de premier plan. En 
effet, nous l'avons sollicité et rencontré à plusieurs reprises lors de notre étude afin d’avoir  
des informations et échanger sur le CÉEL.

Loïc  Braïda nous a  aussi  été  d'un  grand secours  :  nous nous sommes souvent 
tournés vers lui, notamment lors de la réalisation du questionnaire. Il a su nous conseiller  
et nous donner des pistes pour améliorer notre outil. 

Deux acteurs que nous avons rencontrés sortent réellement du lot et représentent à 
nos yeux des personnes ressources dans le sens où elles nous ont vraiment apporté une 
aide indispensable dans la réalisation de notre projet.

Christophe Parayre, Conseiller Pédagogique Départemental (CPD) de la Lozère (cf 
annexe 7 compte-rendu chronologique 3#)  a joué un rôle important dans notre étude du 
dispositif CÉEL. Il a représenté pour nous un interlocuteur essentiel auprès de la Directrice 
Académique des Services de l'Éducation Nationale (DASEN). Effectivement, nous avons 
eu  besoin  de  l’aval  de  cette  dernière  (cf  annexe  10'  lettre  autorisation  DASEN)  pour 
diffuser  notre  questionnaire.  Il  était  donc  indispensable  qu’elle  ait  un  regard  sur  nos 
travaux. Lors de notre entretien avec M. Parayre, nous avons pu modifier, améliorer et 
adapter notre questionnaire. Il nous a également prodigué de nombreux conseils quant à 
l'écriture des mails à l'attention des directeurs des écoles du département. D'autre part, il  
nous a également transmis les listes de diffusion des directeurs des écoles de toutes 
écoles du territoire.

Philippe  Cogoluègnes  est  l’Inspecteur  de  l’Éducation  Nationale  (IEN)  de  la 
circonscription de   Mende (cf annexe 7 compte-rendu chronologique 4#). Anciennement 
président du RéeL 48, il  a pu témoigner de l’historique du dispositif.  Grâce a lui  nous 
avons  mieux  compris   l’ancrage et  le  fonctionnement  du  dispositif  sur  le  territoire.  M. 
Cogoluègnes a aussi représenté pour nous un élément moteur en nous incitant à réaliser  
des  recherches  de  nouveaux  financements  et  partenariats  permettant  de  favoriser  la 
pérennité du dispositif CÉEL. Il nous a ainsi fourni de nombreuses pistes de réflexion. En  
outre, il a pu nous soutenir pour la rédaction de notre lettre à l'attention de Madame la 
DASEN.
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 c) Les différentes enquêtes effectuées 

➢ Le choix d’un questionnaire 

Nous avons fait le choix de créer un questionnaire à l’attention de tous les porteurs 
de projets du département de la Lozère. Cet outil avait pour but de recenser les attentes et 
les besoins des utilisateurs du dispositif  ainsi  que leurs difficultés et leurs suggestions 
d’améliorations.  Il  nous  a  aussi  éclairé  sur  les  raisons  potentielles  pour  lesquels  les 
porteurs de projets d’EEDD n’utilisaient pas le CÉEL. 

Il  a  représenté  un moyen simple et  pratique de collecter  des informations.  Nous 
avons pris la décision de réaliser ce questionnaire sous format numérique, c’est à dire à 
remplir  en ligne grâce à un google formulaire. Nous étions cependant particulièrement 
conscients  de  la  principale  difficulté  que  présentait  le  questionnaire  en  terme  de 
mobilisation des acteurs. 

➢ L’élaboration du questionnaire 

Tout d’abord, nous avons émis une réflexion quant au type de questions à poser. Par 
la suite nous avons créé le questionnaire. Nous avons souhaité recueillir divers avis sur 
notre questionnaire et nous l’avons donc partagé avec notre tuteur pédagogique et notre 
tuteur  professionnel.  Après  s’être  concertés,  renseignés  auprès  de  nos  personnes 
ressources mais surtout après avoir reçu l’accord de la DASEN confirmant et légitimant 
notre action, nous avons pu envoyer nos questionnaires.

➢ Le questionnaire en soi (cf annexe 11 questionnaire)

Ce questionnaire été composé de 30 questions qui  permettaient de savoir  si  les 
personnes interrogées avaient connaissance du dispositif CÉEL ou non ; mais aussi la 
place de l’EEDD dans leur établissement, leur classe, leurs connaissance des acteurs et 
des autres projets EEDD sur le territoire, leur souhait d’être plus accompagnés dans le 
montage de projet ...

Le questionnaire constitue aussi un moyen de valoriser le dispositif CÉEL auprès de 
ces potentiels utilisateurs. 

➢ Les enquêtes auprès des enseignants et d’une directrice d’ALSH  

En  parallèle  de  notre  travail  effectué  via  le  questionnaire,  nous  nous  sommes 
déplacés dans les écoles maternelles privée et publique de Florac ainsi  qu’au collège. 
Nous y avons rencontré et interrogé une professeur, un directeur et des enseignants (cf 
annexe 12 enquetes-enseignants). Nous avons également recueilli le témoignage de la  
directrice du Foyer Rural de Florac (cf annexe 7 compte-rendu chronologique 8#).

Ces diverses rencontres nous ont permis d’être confrontés directement aux attentes 
des  utilisateurs  ou  non-utilisateurs  du  CÉEL concernant  le  soutien  et  l’élaboration  de 
projets d’EEDD. 
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 3.4. Les questionnements

Dès le début du projet et tout au long de son déroulement, nous avons pu émettre  
des questionnements divers :

➢ À partir  du  constat  de  la  baisse  des  subventions  provenant  du  CG,  est-il 
possible de recentrer le dispositif sur les écoles et centres de loisirs uniquement et  
plus sur les collèges ?

➢ Est-il possible de trouver de nouveaux partenaires financiers (Parc National 
des Cévennes, Réseau École et Nature, communautés de communes, mairies…) 
qui interviennent souvent sur des projets EEDD,   afin de développer les réseaux 
locaux ? 

➢ Est-il possible d’organiser différemment les échéances du CÉEL tant pour les 
projets que pour les commissions et financements ?

➢ Les projets hors temps scolaire sont-ils pris en compte par le CÉEL  ?

➢ Existe t-il  des projets d’EEDD qui sont montés par des porteurs de projets 
sans avoir recours au CÉEL ?

➢ Quel est le rôle du RéeL au sein du dispositif CÉEL ?

➢ Existe t-il une convention entre le RéeL et le CG ?

➢ Comment  est  évaluée  la  complémentarité  entre  les  animateurs  et  les 
enseignants au sein des projets mis en place ?

➢ Quelle  est  la  politique  réelle  du  département  en  matière  d’éducation  à 
l’environnement  et  ce  à  travers  le  CÉEL  ?  Est-elle  clairement  visible  et 
compréhensible par les différents acteurs ?

Toutes  les  questions  que  nous  nous  sommes posées  nous ont  permis  de  nous 
orienter dans nos recherches et de choisir en conscience quelles personnes ressources 
contacter. Nous ainsi avons pu répondre à la grande majorité des questions que nous 
nous étions posées. 

Grâce  aux  réponses  du  questionnaire  et  aux  différentes  enquêtes  auprès  des 
acteurs,  des personnes ressources et  des enseignants,  nous avons pu constituer une 
certaine base analytique utile à la poursuite de notre travail. 
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 4. Analyse et résultats

 4.1. Synthèse des tableaux de l'évolution du CÉEL

Afin que notre étude soit la plus complète possible nous avons souhaité analyser de 
manière  globale  l’évolution  du  dispositif  durant  ces  10  dernières  années.  Le  tableau 
récapitulatif des données quantitatives relatives au dispositif CÉEL nous ont été fournies 
par notre commanditaire (cf annexe 13 bilan CÉEL 2013). Grâce à ces données, nous 
avons pu établir des calculs et étudier l’évolution du dispositif. 

Le nombre de projets mis en place, d’enfants sensibilisés par ces projets mais aussi 
le montant des subventions allouées et le nombre d’écoles, collèges et ALSH bénéficiant 
de ces dernières ont pu être analysés.

Depuis 2003, ce dernier a en effet connu de nombreuses évolutions :

Voici quelques exemples qui illustrent très bien les baisses connues par le CÉEL au 
cours de ces dix dernières années :

➢ Concernant son budget, le dispositif a subit une baisse de son enveloppe de 
subventions allouée aux projets d'EEDD. En effet entre 2003 et 2013 ce montant a 
diminué de 43% passant de 26 990 € à 15 322 €.

➢ Parallèlement à cela, le nombre de projets mis en place sur le territoire a aussi  
baissé en dix ans d’existence du dispositif. En effet, entre 2003 et 2013, le nombre 
de projets bénéficiant d’une aide est passé de 53 à 41 projets en 2013 affichant 
ainsi une baisse de 22.6%.

➢ Dans le même temps, le nombre de groupes participants aux projets EEDD 
mis en place avec l’aide du CÉEL à diminué. Entre 2003 et 2013, le nombre de 
groupes bénéficiant de l'aide du CÉEL a baissé de 40.8%, passant de 120 à 71 
groupes par an. Par conséquent, le nombre de jeunes impliqués baisse également 
de 40.5% passant de 1914 à 1137 jeunes.

De manière générale, il important de remarquer que le CÉEL a connu sur ses dix 
années d’existence, une diminution de tous les chiffres quantitatifs qui le caractérisent. 

Un élément essentiel ressort de cette analyse : plus le dispositif vieillit et plus les 
projets d’EEDD mis en place sur le territoire diminuent.

Comment expliquer cela ?

Premièrement  nous  pouvons  émettre  l’hypothèse  suivante  :  dans  les  premières 
années du dispositif, les porteurs de projets ont peut-être étaient très enthousiastes quant 
à la possibilité de mettre en place des projets d’EEDD sur le territoire. Au fil des années, 
l'engouement s’est peut-être estompé et le nombre de projets a baissé. De plus, lors de 
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nos différentes rencontres et entretiens, il a été dit à plusieurs reprises que les porteurs de 
projets sont souvent les mêmes. “Ce sont souvent les mêmes professeurs, ou bien les 
mêmes écoles qui réitèrent des projets d’EEDD sur le territoire”, souligne Olivier lors de la 
commission technique du CÉEL. De nouveaux porteurs de projets n’ont sûrement pas eu 
la possibilité de prendre connaissance de l’existence du dispositif et ainsi ils ont monté 
leur projets d’EEDD sur le territoire sans utiliser l’aide du conseil général. 

Il ressort alors un manque de communication autours du CÉEL. En effet, il n’existe 
pas  de  communication  visuelle  telle  que  des  affiches  ou  flyers  disponibles  dans  les 
établissements  scolaires  ou  ALSH  du  département.  D’autre  part  grâce  aux  calculs 
effectués, il est remarquable que l’enveloppe budgétaire allouée au CÉEL a diminué. 

A travers du tableau récapitulatif  des dix dernières années d’existence du CÉEL, 
nous avons pu constater que le nombre de demi-journées financées pour des intervenants 
en éducation à l’environnement (comme des animateurs nature) a baissé. Nous avons pu 
constater que nombre de demi journées financées par le dispositif a diminué de 15% : il  
est ainsi passé de 245 en 2003 à 208 pour 2013.

Par conséquent le nombre de structures impliquées et sollicitées pour participer à 
des projets d’éducation à l’environnement a aussi diminué.

Nous avons aussi pu constater qu’il  existe une baisse des projets financés par le  
CÉEL mais existe-il une baisse des projets EEDD sur le territoire ? Il est complexe de  
connaître réellement la quantité de projets EEDD effectués sur le territoire. Il est tout de 
même possible d’émettre les hypothèses suivantes : les porteurs de projets ne trouvent 
pas forcément un avantage   à vouloir  déposer un dossier de subvention auprès de la 
commission technique du CÉEL. Le temps et les compétences dont ils disposent ne leur 
permettent peut-être pas de développer un projet conséquent . 

Afin de connaître les éventuelles raisons qui ne poussent pas les porteurs de projets 
à utiliser le CÉEL, l’analyse du questionnaire envoyé et nos entretiens vont pouvoir nous 
éclairer. 

 4.2. Synthèse des résultats des questionnaires 

Grâce aux questionnaires récoltés durant  notre étude et  aux différents entretiens 
menés nous pouvons désormais analyser le dispositif  du CÉEL de la manière la plus 
concrète possible. En effet, nous détenons les avis des acteurs enquêtés et leurs retours  
d’expériences du dispositif  ainsi  que les  pistes d’améliorations et  préconisations qu’ils 
souhaiteraient y apporter. 

 a) Les enquêtés ayant connaissance du CÉEL

Tout d’abord la plupart des personnes interrogées connaissent le dispositif CÉEL.  
Dans  les  personnes  connaissant  ce  dispositif,  67% d’entre  elles  ont  déjà  déposé  un 
dossier  de  demande  de  subventions  auprès  de  la  commission  technique  et  11% 
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souhaiteraient le faire. 

Un premier constat plutôt positif puisque le dispositif semble être utile aux porteurs 
de projets issus des écoles, collèges ou ALSH. 

Pour la plupart, le dossier de demande de subvention du CÉEL est plutôt facile à 
comprendre  et  à  remplir.  Il  est  fortement  possible  que  les  personnes  ayant  répondu 
bénéficient d’un accompagnement de la part du RéeL 48 pour la constitution du dossier ou 
bien qu’ils soient habitués à remplir ce dernier.

Aux vues des réponses reçues, le CÉEL possède de nombreux atouts. Tout d’abord, 
les dates de rendu du dossier et de versement des subventions sont adaptées à l’année 
scolaire et conviennent donc bien aux enseignants. Ensuite l’aide financière accordée par 
la commission technique est très appréciée des porteurs de projets puisqu’elle leur permet 
de voir leurs efforts se concrétiser. De plus, le versement se fait rapidement. 

Cependant, il n’y a pas que l’aspect financier qui est souligné comme atout. Il est 
notamment question de conseil et d’aiguillage dans le choix des intervenants compétents. 

À la question concernant les faiblesses du dispositif, les réponses mettent en lumière 
la  lourdeur  du  dossier.  Il  y  a  donc  un  paradoxe  entre  les  réponses  de  la  deuxième 
question portant sur la facilité de compréhension et de remplissage du dossier et cette 
question sur les faiblesses. La deuxième question a peut être été mal comprise ou mal  
interprétée. Cependant, l’obligation de remplir un dossier pour les porteurs de projets tous 
les ans constitue une faiblesse non négligeable du dispositif. Certains porteurs de projet  
sont lassés de remplir chaque année le même dossier. Également est mis en lumière le 
fait  que  le  dossier  concernant  le  projet  envisagé  n’est  pas  sur  d’être  accepté  par  la 
commission technique et donc que si le projet est engagé, il n’est pas sûr d’être financé. 
Enfin le dispositif ne prend pas en charge les déplacements effectués par les groupes au 
cours du projet et ce pour d’une part éviter que les projets ne se fassent sur un autre  
département  et  d’autre  part  pour  inciter  les  porteurs  à  mettre  en  place  des  action 
pédagogiquement cohérentes. Pour les porteurs de projets, le fait que les déplacements 
ne soient pas prise en charge est considéré comme une contrainte. 

Les  utilisateurs  du  CÉEL  sont  à  88% demandeurs  d’informations  sur  les  autres 
projets d’EEDD mis en place sur leur territoire. 

De  manière  générale  et  concernant  cette  première  partie  du  questionnaire,  un 
élément  important  ressort  :  les  contraintes  budgétaires  liées  au  montage  de  projet 
représentent un frein conséquent.

Ceci  révèle  une incompréhension des finalités  du  dispositif  qui  ne  sont  pas que 
d’ordre  financières  mais  aussi  pédagogiques  et  d'encouragement  à  l’autonomie  des 
porteurs de projets. 
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 b) Les enquêtés n'ayant pas connaissance du CÉEL

Tout  d’abord,  la  majorité  des  personnes  interrogées  révèlent  que  l’éducation  à 
l’environnement occupe une place relativement peu importante au sein de leur école et au 
sein  de  leur  classe.  Ainsi  nous  pouvons  émettre  l’hypothèse  que  ces  personnes  ne 
disposent pas forcément des compétences nécessaires pour  mettre en place des projets 
d’EEDD avec leur classe.

Cependant la majorité des enquêtés ont répondu avoir déjà participé à des projets 
d’EEDD. Il ont ainsi pu avoir un aperçu d’autres aides concernant le montage de projets 
en EEDD.

Une  contrainte  qu'ont  soulevée  les  enquêtés  concernait  le  manque  de  temps, 
d’argent et de motivation des élèves et de connaissances d'acteurs du champ de l'EEDD.  
Si ces derniers avaient eu connaissance du CÉEL, ils auraient  peut-être pu monter un  
projet  en  bénéficiant  de  l'accompagnement  technique  et  pédagogique  que propose le 
RéeL 48 et du soutien financier apporté par le CG.

Il  est  à noter dans les réponses que les enquêtés expriment une forte demande 
d’accompagnement  pédagogique,  financier  et/ou administratif,  s'ils  devaient  monter  un 
projet.

D'autre part, les personnes interrogées répondent favorablement à l'éventualité de 
travailler en commun avec d'autres groupes de jeunes soit dans une même écoles ou un 
autre établissement scolaire.  Par  ailleurs,  les enquêtés ne connaissent  pas les autres 
projets établis sur le territoire et souhaiteraient pouvoir en prendre connaissance. Ainsi,  
tous  ces  éléments  appuient  le  fait  que  les  enquêtés  ont  l'envie  de  mutualiser  et  de 
travailler en commun. À cela s'ajoute que les enquêtés n'ont que peu de contacts avec 
des  acteurs  EEDD du  territoire,  mais  souhaiteraient  avoir  une  meilleure  visibilité  des 
intervenants pour de possibles montages de projets.

La majorité des porteurs de projets ressentent le besoin d'effectuer une formation sur 
le développement d'actions ou projets pédagogiques en EEDD car ils ne possèdent pas 
forcément les compétences ou le temps nécessaires.

Concernant la partie financière du CÉEL, les enquêtés pensent que l'aide pouvant 
être  accordée  aux  porteurs  de  projet  est  très  pertinente  pour  mener  au  mieux  leurs 
actions.

La seconde partie  du questionnaire révèle un élément marquant : les porteurs de 
projet sont en très forte demande d'accompagnement pédagogique, financier, et technique 
ainsi que dans la mise en place de projets en commun avec d'autres groupes.
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 4.3. Bilan récapitulatif du CÉEL

A la suite de l'analyse des enquêtes que nous avons effectuée auprès d’enseignants 
et  de  responsables  d’ALSH  ainsi  que  des  rencontres  avec  les  différentes  personnes 
ressources, nous avons pu dressé un bilan général   des atouts et contraintes du CÉEL.

 a) Les Atouts du dispositif 

➢ Ce dispositif permet aux écoles, collèges et ALSH de faciliter la mise en œuvre de 
projets EEDD au sein de leurs structures. 

➢ Il promeut aussi l’EEDD sur le territoire et permet la sensibilisation des jeunes.

➢ Il engendre une activité économique notable sur le territoire (subventions pour les 
intervenants extérieurs).

➢ La  Journée  Départementale  d’Éducation  à  l’Environnement  (JDEE)  permet  aux 
participants d’avoir un aperçu du type de projets EEDD menés  sur le territoire.

➢ Tous les projets sont examinés par une commission technique compétente puisque 
représentative du CG, de l’Éducation Nationale, de la DDCSPP et des associations 
environnementales représentées par le RéeL 48.

➢ Le CÉEL a aussi comme finalité d'encourager les porteurs de projets à une certaine 
autonomie. 

➢ Il permet également de aux porteurs de projets de développer des compétences en 
EEDD et participe de de ce fait à leur formation. 

 b) Les freins du dispositif 

➢ Il n’existe pas de bilan qualitatif écrit sur les différents projets (mis à part la Fiche 
Enseignant bilan et valorisation CÉEL cf annexe 1 présentation ceel 2013).

➢ Un certain  nombre  de  porteurs  de  projets  interrogés  rencontrent  des  difficultés 
administratives pour remplir le dossier de subventions.

➢ La  commission  technique  éprouve  certaines  fois  des  difficultés  à  la  lecture  de 
certains dossiers : 

◦ un manque de précision de certains projets entraîne des problèmes, notamment 
concernant la compréhension des aspects pédagogiques.

◦ un manque de cohérence entre le projet et l'implication des porteurs de projets  
est parfois observable.

◦ Les budgets départementaux sont votés sur l’année civile tandis que la grande 
majorité des porteurs de projets fonctionnent sur l’année scolaire.
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◦ Le mécanisme financier d’attribution des subventions est parfois enclenché pour 
des sommes particulièrement modiques (petit matériel par exemple).

➢ Il existe aussi des problèmes liés communication autour du dispositif :

◦ La commission technique met l’accent sur l’accompagnement financier (dans 
l’intitulé et la présentation même du CÉEL : “dispositif de subvention”) ce qui fait  
que le soutien notamment technique et pédagogique est difficilement lisible par 
les porteurs de projets.

◦ Il existe peu outils qui valorisent et communique sur le CÉEL.

◦ Une partie de la sphère enseignante méconnaît le dispositif.

 5. Pistes d'améliorations envisageables

 5.1. Préconisations et perspectives d'amélioration

L’évolution  du  dispositif  est  aujourd’hui  à  envisager  au  regard  de  la  conjoncture 
actuelle.  Cette  évolution peut  prendre la forme d’une refondation du dispositif  au sein 
d’autres dispositifs existants (CEL, contrats rivière...) ou bien d’une redéfinition du système 
de  structuration  et  d’organisation  du  dispositif  pour  être  plus  en  accord  avec  les 
modifications des rythmes scolaires  et de la dynamique EEDD du territoire. 

Propositions d’évolution :

➢ Créer une plate-forme d’échange numérique (catalogue/ bilan/ mutualisation des 
données) qui recenserait les différents projets et associations EEDD du territoire 
afin de faciliter la visibilité, les échanges entre porteurs de projets et la création de 
nouveaux projets. 

➢ Améliorer la communication autour du dispositif CÉEL

◦ réalisation d’affiches, de flyers.

◦ encourager la communication radiophonique et télévisuelle.

◦ mettre plus en avant la politique EEDD départementale.  

➢ Renforcer l’accompagnement des porteurs de projets :

• réaliser un guide d’accompagnement simplifié pour le montage du dossier.

• multiplier  les  accompagnateurs  au  montage  de  dossiers  CÉEL  afin  de 
s'assurer que chaque porteur puisse en fonction de ses besoins recevoir une 
aide. 

• mettre en place un listing des personnes ressources référentes (CP et CPD 
notamment).  Ceci  permettrait  de  réorienter  les  porteurs  de  projets  qui 
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appellent le RéeL pour des problèmes spécifiques. 

➢ Ouvrir la commission technique du CÉEL : 

• à  des  représentants  du  corps  enseignant  (premier  et  second  degrés)  et  
d'ALSH (directeurs de centres, animateurs). L'idée ici est de permettre aux 
représentants  des  porteurs  de  projets  de  faire  remonter  les  informations 
importantes à la commission.  

• à  de  potentiels  partenaires  techniques  ou  financiers  intéressés  par  le 
dispositif 

➢ Possibilité de proposer une sorte de “catalogue” d’animations EEDD du territoire 
pour permettre aux écoles découvrir et d'élaborer de nouveaux projets (attention 
cependant car le CÉEL a pour but de rendre autonomes les porteurs de projets. Il  
ne faut donc pas que ce catalogue nuise à leur créativité).

➢ Mettre en place un dispositif d’évaluation annuel et qualitatif du CÉEL. Cela serait  
possible  par  exemple  en  insérant  par  exemple  une  fiche  d'évaluation  créée 
spécifiquement pour le projet.

➢ Impulser  une  coopération  entre  les  partenaires  territoriaux  afin  de  définir  une 
politique d’EEDD commune ou convergente. Effectivement, il existe de nombreux 
acteurs EEDD en Lozère qui mènent des activités de manière plus ou moins isolée. 
Bien qu'il  existe une dynamique naissante de concertation, elle reste cependant 
très récente et demande à être développée.    

➢ Faciliter  les  échanges entre les partenaires.  Comme par  exemple  effectuer  des 
réunions territoriales permettant de définir des actions communes et coopératives. 

 5.2. Propositions de partenaires

Concernant  les  potentiels  partenariats  qui  pourraient  voir  le  jour,  nous avons pu 
rencontrer une représentante du Parc National des Cévennes, Marie-Hélène Gravier, chef 
du service d’accueil et de la sensibilisation (cf annexe 7 compte-rendu chronologique 6 #). 

Le CÉEL valorisant lui aussi le développement de projets EEDD sur le territoire et 
favorisant l’autonomie des porteurs de projets et donc la continuité des projets. Il serait 
intéressant que le PNC et la Commission Technique du CÉEL entrent en contact afin de 
réfléchir  aux  possibilités  de  mettre  en  place  un  partenariat  d’ordre  technique  et/ou 
financier (une réunion est organisée et programmée par le PNC le 04/04/2014).

Il  est  cependant à noter que le territoire du Parc ne couvre qu'une partie de la  
Lozère. 

Nous avons également pensé qu'il serait intéressant de rencontrer des responsables 
de syndicats mixtes (possibilité de complémentarité entre le CEL et le CÉEL). 
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 Après les différents entretiens effectués avec les acteurs, il est ressorti l'importance 
de  travailler  en  accord  (partenariat)  avec  les  communautés  de  communes  ou  les 
communes pour permettre d'être au plus près des porteurs de projets et d'assurer un suivi 
spécifiques aux différents projets.   

Enfin, la Commission Technique peut aussi envisager la possibilité d’avoir recours à 
des  dépôts  de  dossiers  de  demande  de  subventions  auprès  de  certaines  fondations 
(Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, Yves Rocher, Auchan…) (cf annexe 
14 Fondation Nicolas Hulot). 

Concernant les partenariats financiers, il faut tout de même veiller à conserver une 
éthique qui soit en adéquation avec la politique EEDD départementale.  

 6. Analyse de la démarche de travail et enseignements 
retirés

 6.1. Les difficultés rencontrées  

Tout d'abord, il faut spécifier que ce dispositif nous était totalement inconnu. Il nous a 
donc dans un premier temps fallu étudier son mode de fonctionnement. Cela passait donc 
par la recherche et l'identification d'acteurs clés. Nous avons alors pu constater que les 
postes à responsabilité des différentes personnes ressources impliquent des contraintes 
en terme de disponibilité. 

Concernant les démarches administratives auxquelles nous avons dû faire face, 
nous avons pu remarquer qu'elles ont été particulièrement chronophages. En effet, nous 
avons élaboré notre questionnaire en novembre et dû attendre l’accord de Madame la 
DASEN fin décembre avant de pouvoir l'envoyer en janvier aux porteurs de projets.

D'autre part,  nous nous attendions à recevoir  de nombreuses réponses à notre 
questionnaire, ce qui n'a pas tout à fait été le cas. Effectivement, peu d'enseignants se  
sont finalement mobilisés.  

Nous avons enquêté des enseignants dans les alentours de Florac mais nous ne 
disposions pas d'un temps suffisant pour nous déplacer sur l'ensemble du département. 

Globalement, il est notable que notre dynamique et notre entente de groupe nous 
ont permis de ne pas rencontrer de grandes difficultés.  

 6.2. Les apports professionnels

➢ Les  compétences  relationnelles :  au  cours  de  nos  différentes  rencontres  et 
entretiens, nous avons dû nous adapter à nos divers interlocuteurs. Il nous a fallu 
effectivement   utiliser  un  discours  spécifique  selon  les  acteurs  rencontrés 
(vulgarisation, précisions et spécificités du vocabulaire technique).  
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➢ Nous avons aussi  gagné en autonomie durant  l'ensemble de la  conduite  de ce 
travail. En effet, nous ne disposions que de 18 jours pour mener à bien ce projet,  
une autonomie de travail de groupe était donc indispensable.

➢ Cette  étude  nous  a  également  permis  de  nous  professionnaliser  en  nous 
confrontant  à  un  cas  concret  qui  soulève  des  interrogations.  La  démarche  de 
gestion  de  projet  étant  au  cœur  de  notre  notre  licence,  il  était  aussi 
professionnalisant pour nous de mettre en pratique les compétences de diagnostic 
de suivi et gestion de projet à l'échelle départementale.

➢ À travers cette analyse, nous avons également pu cerner les différentes logiques 
d'acteurs en place sur le territoire. Il est vrai que le CÉEL fait intervenir un grand 
nombre d'acteurs qui ont des interactions, positions et avis parfois complexes à 
identifier. 

➢ En  outre,  chacun  de  nous  a  pu  acquérir  et  mobiliser  des  compétences 
rédactionnelles  lors  des  différentes  modalités  administratives  que  nous  avons 
rencontrées.

 6.3. Et si c'était à refaire ?

Voici  quelques éléments  que nous aurions souhaités  réaliser  si  nous avions la 
possibilité de refaire le projet :

➢ Rencontrer Emmanuelle Palanque, chef de service à « l'enseignement et à la vie 
associative » au pôle Jeunesse, vie associative et culture du CG de la Lozère. Elle  
est  membre  de  la  commission  technique  du  CÉEL  et  représente  donc  une 
personne ressource importante. Malheureusement, nous n'avons pas pu trouver de 
compatibilité dans nos emplois du temps respectifs.  

➢ Relancer  par  le  biais  d'appels  téléphoniques  les  directeurs  d'établissements 
scolaires ou d'ALSH ayant reçu le questionnaire afin de les inciter à y répondre.

➢ Contacter le plus vite possible les institutions afin de ne pas être pénalisés dans la  
gestion du temps consacré à notre projet. 

➢ Contacter ou se rendre dans les réseaux EEDD départementaux limitrophes afin de 
se renseigner sur les possibles dispositifs d'aide au montage de projets mis en 
place sur leurs territoires. 
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 6.4. Partie personnelle

Solenne

Le projet  tuteuré m'a avant tout permis de me professionnaliser.  Il  représente un 
élément  très  important  pour  moi  dans  notre  formation  et  me  donne  l'impression  de 
vraiment  concrétiser  l'utilisation  et  la  mobilisation  de  mes  savoirs,  compétences,  ma 
méthode de travail et les outils étudiés en cours. 

Les différentes rencontres d'acteurs effectuées lors de l'étude renforcent encore le 
côté  professionnel  de  la  démarche  de  travail.  Menant  une  étude  sur  un  dispositif  
d'accompagnement  et  d'aide  au  montage  de  projets  EEDD  sur  le  territoire  avec  de 
nombreux acteurs, cela m'a permis d'avoir une connaissance plus approfondie de certains 
acteurs institutionnels comme l'Éducation Nationale. J'ai aussi pu prendre conscience de 
la complexité de l'organisation des institutions. 

Dans mon avenir professionnel, je pense mobiliser de nouveaux les compétences 
utilisées pour ce projet tuteuré. L'étude que nous avons pu mener autour d'un dispositif  
départemental comme le CÉEL et les différentes pistes d'améliorations que nous avons 
mises en valeur ne peuvent être que bénéfiques quant à mon futur métier. Je pense qu'il  
est important de vivre une expérience professionnelle comme celle-ci pour ainsi en tirer 
des bénéfices et  remettre en application les méthodes de travail dans l'avenir. 

Au sein du groupe de projet, j'ai su trouver ma place. La dynamique d'équipe était 
très motivante et appréciable. L'étude a ainsi pu se mener dans une ambiance à la fois 
sérieuse et très conviviale. Je tiens d'ailleurs à en remercier mes deux coéquipiers du 
groupe de projet tuteuré. 

Nicolas : 

Cette étude m'a permis d'être plus à même d'identifier les différentes instances et 
modes d'organisations ayant une envergure départementale. Il est en effet intéressant de 
travailler sur un dispositif de cette ampleur car cela permet d'avoir une vision générale du 
mode de fonctionnement lié à l'EEDD sur le territoire et c'est vraiment formateur. Il nous a 
en effet fallu adapter notre discours et rencontrer un grand nombre de personnes avant de 
pouvoir émettre une réflexion sur le sujet. C'était aussi un travail de groupe qui mobilisait 
donc  une  organisation,  une  concertation  et  une  implication  de  chacun.  N'ayant  pas 
connaissance du CÉEL et  ne  disposant  que de 18 jours  ouvrables  pour  effectuer  ce 
travail,  je  suis vraiment satisfait  du résultat  obtenu. Nous avons su nous organiser et 
travailler  dans  une  bonne  dynamique  tout  en  étant  dans  une  ambiance  conviviale  et  
ludique. 

Un de mes regrets est en fait  que nous n'avons pas mis en place de manière 
opérationnelle ou effective des activités liées au projet. En effet, nous devions analyser et  
proposer des pistes et nous n'avons donc pas construit d’événementiel ou autre activités 
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EEDD sur le sujet. Cela est un peu frustrant car il n'y avait que peu d’opportunité pour 
organiser des réunions de concertation avec les différents acteurs. Enfin la conjoncture 
économique étant vraiment particulière cette année, j'ai  personnellement trouvé difficile 
d'arriver à cerner les attentes et besoins de chacun car personne ne savait vraiment de 
manière définitive si le CÉEL serait reconduit, ce qui nous a rendu parfois la tâche plus  
difficile.

Agathe 

Tout  comme mes  deux  camarades,  ce  projet  tuteuré  m'a  permis  d'identifier  et 
comprendre  les  modes  d'organisation  d’instances  institutionnelles  (comme  l'ÉN  par 
exemple).  L’appréhension  de  la  dimension  départementale  de  projets  EEDD  est 
également un apport particulièrement intéressant dans l'optique professionnelle. En effet, 
cette approche méta et complexe est vraiment essentielle à cerner pour mener à bien des 
actions dans le champ de l'EEDD. 

Les différentes rencontres d'acteurs sont vraiment formatrices dans le sens où elles 
nécessitent la modification du discours employé selon les personnes que l'on a en face de 
soi si l'on veut être compris. Il faut tantôt utiliser un vocabulaire spécifique et technique 
relevant du jargon professionnel ou au contraire favoriser au maximum la vulgarisation. 

Enfin,  sur  un  plan  encore  plus  personnel,  grâce à  ce  projet  tuteuré  j'ai  pu  me 
réconcilier  avec  le  travail  de  groupe.  Effectivement,  notre  organisation  interne  était 
véritablement respectueuse des rythmes et besoins de chacun en terme de méthodologie 
de travail.  Nous étions tous à l'écoute des uns et des autres, travaillant certaines fois  
ensemble  et  d'autres  fois  séparément  et  ce  de  manière  tout  à  fait  équilibrée.  Nous 
organisions  des  points  d'étapes  et  des  réunions  de  concertation  régulièrement.  La 
communication, l'échange et la bonne humeur étaient de mise, et ce en totale adéquation 
avec un travail efficient !   
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CONCLUSION 

L'objectif principal de cette étude a donc été d'analyser le dispositif  CÉEL dans le 
but de proposer des pistes d'amélioration et de préconisations. Pour ce faire, nous avons 
mis en place une méthodologie de travail nous permettant d'appréhender au mieux son 
mode  fonctionnement.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  tout  d'abord  enquêté 
auprès  des  acteurs  directement  en  lien  avec  le  projet  (CG,  EN  et  DDCSPP)  ;  puis 
rencontré des acteurs du champ de l'EEDD en Lozère ; ensuite nous avons procédé à une 
analyse nous permettant d'identifier les différents problèmes inhérents au dispositif et de 
pouvoir  proposer  par  la  suite  des  pistes  d'améliorations  et  de  préconisations  pour 
l'évolution du CÉEL. 

Nos différents entretiens couplés aux questionnaires des porteurs de projets nous 
ont donc permis de constituer une base de données analytique et de recueillir l'ensemble 
des représentations des acteurs sur le dispositif. Cela nous a apporté une vision globale  
nécessaire à la réalisation d'une analyse la plus objective et efficiente possible.

 Nous avons ainsi pu cerner au cours de cette étude certains problèmes récurrents 
du dispositif.  Premièrement,  les restrictions budgétaires impactent fortement le soutien 
financier aux projets d'EEDD ; deuxièmement, les porteurs de projets rencontrent souvent 
des difficultés administratives pour remplir le dossier de subventions ; troisièmement, la 
communication  s'axe  principalement  sur  l’accompagnement  financier  et  il  existe  peu 
d'outils de valorisation ; enfin, il n'existe pour l'instant aucun bilan d'évaluation qualitative 
des projets menés.

Ces  différentes  problématiques  ont  orienté  notre  étude  et  nous  ont  permis  de 
réfléchir  plus  précisément  à  des  propositions  d'améliorations  envisageables.  Ces 
dernières concernent plus particulièrement le développement de la communication autour  
du dispositif ; le renforcement de l'accompagnement au montage de projets ; mais aussi la 
recherche de nouveaux partenariats financiers, techniques et pédagogiques et finalement  
la création d'une plate-forme d'échanges, de mutualisation et de capitalisation des projets  
menés sur le territoire. 

  Cette étude nous a permis d'acquérir de nouvelles connaissances dans le domaine 
des relations interprofessionnelles, d'appréhender le territoire et les différentes logiques 
d'acteurs associées et aussi de mobiliser nos compétences personnelles en matière de 
gestion de projet. Elle a pu être menée dans le sérieux et la convivialité grâce à une très 
bonne entente au sein du groupe.

Au regard de notre étude, il est intéressant de s'interroger sur l'évolution de la mise 
en place de futurs partenariats dans le domaine de l'EEDD sur le territoire lozérien. 
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Résumé

À l’occasion des dix ans du dispositif Contrat d’Éducation à l’Environnement de la Lozère 
(CÉEL), le Réseau d’Éducation à l’Environnement de la Lozère (RéeL 48) a souhaité mener une 
étude sur l'efficience et l'évolution de ce dispositif.  Dans le cadre de notre projet tuteuré (Unité 
d'Enseignement sept) de la licence Coordination de projets en Éducation à l’Environnement,  au 
Développement Durable et mise en Réseaux (CEEDDR), nous avons donc analysé ce dispositif afin 
de  pouvoir  par  la  suite  y  apporter  des  perspectives  d'améliorations  et  de  préconisations.  Ces 
propositions  devant  permettre  à  la  commission  technique,  le  comité  de  pilotage  du  CÉEL,  de 
prendre les meilleures décisions pour l'avenir.

Pour mener à bien ce projet nous avons développé une méthodologie de travail particulière. 
Celle-ci visait notamment à rencontrer de nombreux interlocuteurs en lien avec le CÉEL afin qu'ils 
nous apportent leurs visions pour nous permettre d'identifier leurs besoins et leurs attentes. Ces 
entretiens ont ainsi pu nous orienter vers des pistes de recherches ou vers des personnes ressources 
spécifiques.

Summary

For  the  ten  years  of  the  “CÉEL” device  (which  means  Environmental  and  Educational 
Contract of the Lozère department), the RéeL 48 (the Environmental and Educational Network of 
the  Lozère  department  )  association  wanted  to  carry  out  a  study  of  the  efficiency  and  the 
development of this device. That’s why, for our high school diploma, we analysed this device to 
bring about improvements and recommendations. Theses proposals would help the CÉEL direction 
committee for taking the best decisions for the future. 

To carry  out  this  project,  we developed a special  working methodology.  We met  many 
interlocutors  which  gave  us  their  visions  of  the  device.  So  we  could  identify  their  needs  and 
expectations.  Moreover interlocutors  were able  to direct us towards new ways of researches or 
resource persons. 

Mots clefs du dossier :

dispositif  CÉEL,  subventions,  projets  EEDD,  écoles,  analyse,  logiques  d'acteurs,  réseaux 
départementaux, partenariats, concertation, méthodologie de travail.



Le Contrat Éducation 
Environnement Lozère 

(CÉEL)

ANNEXES

Un outil départemental de soutien 
au montage de projets  en Éducation à l’Environnement et  
au Développement Durable (EEDD) dont la pérennisation 

est remise en question...  

Agathe Meunier
Nicolas Parlange
Solenne Cardine

Licence professionnelle Coordination de projets 
  en éducation à l'environnement et au développement 

  durable et à la mise en réseau (CEEDDR)
    2013-2014  

CC by Solenne Cardine



Sommaire des Annexes

Annexe 1 : Présentation du CÉEL 2013

Annexe 2 : Demande d'aide scolaire 2013-2014

Annexe 3 : Demande d'aide ALSH 2013-2014

Annexe 4 : Conditions de versement CÉEL

Annexe 5 : Invitation à la JDEE 2013

Annexe 5' : Arbre à problème

Annexe 6 : Commande du RéeL 48 - Projet tutoré

Annexe 7 : Comptes-rendus chronologiques du projet

Annexe 8 : Synthèse du CÉEL du 5 novembre 2013

Annexe 8' : Avis de la commission technique du CÉEL 5 novembre 2013

Annexe 9 : Reformulation de la commande

Annexe9' : Arbre à objectif

Annexe 10 : Chronogramme de GANTT

Annexe 10' : Lettre d'autorisation de la DASEN

Annexe 11 : Questionnaire sous format Google formulaire

Annexe 12 : Enquête effectuée auprès des enseignants

Annexe13 : Bilan récapitulatif du CÉEL 2013

Annexe 14 : Informations sur le dossier de subventions de la fondation Nicolas Hulot



Présentation du Contrat Education Environnement Lozère (CEEL)

Dispositif 2013/2014

1 – Objectif général

Afin de favoriser une prise de conscience des enjeux fondamentaux du développement durable, de la
protection, de la gestion et du respect de la nature auprès des jeunes en temps scolaire (de la maternelle au collège)
et hors scolaire (personnes mineures), est mis en place en Lozère, un dispositif d’aide aux projets et aux
animations d’Education Environnement vers un Développement Durable.

Ce dispositif et ses actions doivent s’appuyer sur les valeurs et les démarches de l’Education
Environnement vers un Développement Durable.

Ils visent à sensibiliser, faire comprendre l’environnement, et tisser un lien sensible à la nature pour
permettre à chacun de devenir acteur de sa préservation et de sa gestion. Ils favorisent des démarches actives :
sorties sur le terrain, observations, relevés, questionnements, … au service du développement durable et de l’éco-
citoyenneté.

2 – Le CEEL : Contrat Education Environnement Lozère

Le CEEL a pour but de développer des activités pour les jeunes dans le temps scolaire (écoles primaires
ou collèges) et hors scolaire (associations habilitées Accueil de Loisirs Sans Hébergement). Il vise à
promouvoir la réalisation de projet d’éducation à l'environnement, menant progressivement à l’autonomie des
porteurs de projet.

Le CEEL permet d’apporter appui technique et pédagogique, aide financière.

Les écoles et collèges publics et privés du département, les organismes publics et les associations pourront,
dans le cadre de cette procédure contractuelle avec les financeurs publics (Etat /Conseil général), bénéficier de la
collaboration d’intervenants extérieurs (associations, organismes et entreprises de l’Education Environnement). 

La coordination technique et pédagogique du dispositif est assurée par le REEL (Réseau Education
Environnement Lozère).

Comme son nom l’indique le CEEL est un contrat : ainsi, une fois le projet accepté, vous vous
engagez à réaliser le projet et ses restitutions annoncées dans votre dossier.

3 – Modalités d’aide dans le cadre des CEEL
Les porteurs de projets pourront, grâce au CEEL, bénéficier d’un appui technique et pédagogique pour le

montage de projet d’Education Environnement, notamment lors de la première contractualisation.

L’aide financière est plafonnée à 100 € par demi-journée d’activité pour un groupe ou classe. Elle se
décompose en deux parties :
- 85 €  maximum pour l’intervenant extérieur en Education Environnement ;
- 15 € pour les autres dépenses (petits matériel et équipements)

Cette aide est calculée pour chacune de ces deux parties sur une limite par groupe ou classe et par
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année scolaire de 10 demi-journées, même si la durée du projet est supérieure.
- L'aide peut aller jusqu'à 100 € par séance, de terrain principalement, pour le financement 
de l’intervenant extérieur dans les mêmes limites quantitatives de 10 séances par classe, par projet et par
année scolaire, mais non cumulable avec une aide sur du petit matériel.

Dans les deux cas, la partie de description pédagogique des séances devra mettre clairement en évidence le

déroulement de toutes les séances (en classe et sur le terrain) et décrire précisément les contenus et rôles de chacun

(enseignant et intervenant).

4 – Procédure
-  Compléter un formulaire de demande d’aide financière sur (en imprimé papier)

www.educationartsetculturelozere.info

Pour toutes questions ou accompagnement :
R.E.E.L. : 5, rue Serpente – 48400 Florac
tél/fax : 04 66 45 17 46 – courriel : reel48@wanadoo.fr
ou Inspection d’Académie / I.E.N.
ou Direction Départementale de la Cohésion Sociale « service vie associative » 

- Compléter les parties techniques, pédagogiques et financières du dossier en ligne. 

Demander les devis aux fournisseur(s), transporteur(s) et intervenant(s).

ATTENTION, une description pédagogique de chacune des interventions du (des) prestataire(s)
extérieur(s) en éducation à l'environnement est indispensable. C’est à ce (ces) dernier(s) de vous le fournir
avec son devis d’intervention. Il est indispensable de faire apparaître clairement le projet pédagogique de
l’enseignant ou du directeur du Centre de loisir en expliquant la complémentarité et l’articulation avec
les apports pédagogiques des séances réalisées avec l’intervenant.

Une aide au montage du dossier (aspect technique, pédagogique et financier) est possible auprès du
R.E.E.L. et aussi de l’Inspection Académique pour les projets scolaires et de la DDCSPP pour les projets de
clubs et centres de loisirs sans hébergements.

Un autofinancement (de 20 %) ou un cofinancement est obligatoire pour demander une aide par un CEEL.
Seuls les coûts d’animation et de petits équipements sont pris en compte dans les dossiers CEEL. Les

transports doivent être auto-financés. La Commission Technique des CEEL encourage la réalisation de projets
en lien avec l’environnement proche de l’établissement.

- Envoyer et modifier votre dossier complet : en cliquant sur la case « envoyer » en bas du document en
ligne en y joignant les devis des prestataires et tous documents nécessaires à la bonne compréhension du projet.
Des codes d’accès vous seront donnés afin de modifier ou compléter ultérieurement votre dossier sur le site.
Dates limites : au 15 octobre 2013 pour la prochaine commission, puis au 15 mars 2014.

- Examen des dossiers : Deux commissions techniques (réunissant l’Inspection Académique, le Conseil
Général, la DDCSPP, le RéeL et le Rectorat de Montpellier) étudieront les dossiers et émettront un avis justifié de
financement : début novembre 2013 et fin mars 2014. Vous serez, quelques jours après, tenus au courant de cet
avis.

- Paiement des subventions : le versement de la subvention allouée sera enclenché suite à l’avis Favorable de
la commission technique. Néanmoins le bilan de votre projet devra être fourni à l’Inspection Académique et au
RéeL pour les écoles et collèges et à la DDCSPP « service vie associative » pour les autres maîtres d’œuvre afin
d’éviter un remboursement de l’aide allouée.

Fiche BILAN : page suivante
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Fiche Enseignant
bilan et valorisation CEEL 2013/2014

Merci de remplir ce questionnaire et de le renvoyer par mail (reel48@wanadoo.fr)
ou par courrier au RéeL (5 rue serpente, 48400 Florac)
et d'y joindre au moins une illustration (photo, diapo, dessin...)

Titre du Projet :
Nom de l'établissement :
Niveau scolaire  : Nombre d'enfant :
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Liens avec le programme scolaire :

Approches pédagogiques utilisées par l'enseignant et par l'animateur : ( artistique, ludique,
expérimentale, scientifique, sensible, sortie sur le terrain, recherche collective, individuel...) 
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................

Résumé du déroulement global du projet : (5 à 10 lignes)
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
..........................................................................................................................................

Propositions : (problèmes rencontrés, idée de poursuite, outils à développer, amélioration du CEEL...)

Temps : (nombre et durée des séances réalisées )
 par l'enseignant : ....................................................................................................
 par le(s) intervenant(s) ou partenaires extérieurs : ..................................................

Contexte / Thèmes abordés :

Matériel et outils pédagogiques utilisés :



CEEL : Contrat Education à l’Environnement Lozère

Dossier scolaire de demande d’aide financière 2013/2014
Date limite retour : 15 octobre 2013 puis 15 mars 2014

A envoyer à votre IEN et en copie au RéeL

Avant de commencer à remplir ce formulaire assurez-vous de bien avoir les données demandées : RIB, n°SIRET, …

I –ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE CONCERNÉ

Nom de l’école ou du collège: ........................................................................................................................

Adresse : ..........................................................................................................................................................

Tél : ............................................................................courriel :......................................................................

Nom, Prénom du chef d’établissement,                     cachet de l’établissement signature :

Nom …………………………Prénom :……………

III –ASSOCIATION GESTIONNAIRE PROCHE DE L’ÉCOLE (sauf collège)
ATTENTION : fournir le RIB ou RIP

Dénomination : ................................................................................................................................................

Adresse : ..........................................................................................................................................................

N° SIRET ou SIREN : ……………………………… Code APE : ……………………………………..

Tél : ............................................................................courriel :......................................................................

Nom et prénom du président de l’association  : ……………

III –DESCRIPTIF TECHNIQUE DU PROJET

Période de réalisation du projet : du …………….... au ……………….….

Bénéficiaires du projet d’éducation à l'environnement :

Nom de l’enseignant Niveau de la
classe

Nombre
d’élèves

Nombre total de demi-
journées prévues pour

réaliser le projet

Nombre de demi-
journées prévues avec la

participation d’un
intervenant

Interventions extérieures:

Organisme Nom de l’intervenant Nombre demi-journées
d’intervention prévues
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IV –DESCRIPTIF PÉDAGOGIQUE DU PROJET

Titre du projet : …………………………………………………………………………..

 Descriptif des objectifs pédagogiques :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Thèmes d’études choisis :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Articulation avec les domaines d’enseignement des programmes :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Evaluation du projet : critères retenus (ce qui permettra de dire que votre projet est réussi)

 Ex : réalisation effective, participation de l’équipe, implication des élèves, apprentissages réalisés…

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Avez-vous l’intention de participer à la JDEE en juin ou à la JDE3D pour les collèges en octobre ? 

Si oui, quelles productions / forme de présentation ? Si non, quelle restitution est prévue ? :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Autres informations que vous jugez utiles à la compréhension du projet :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

N’hésitez pas à joindre tout document complémentaire (projet de classe, contenu pédagogique, déroulement …)
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V –DESCRIPTIF DE TOUTES LES SEANCES DU PROJET /

CETTE PARTIE A POUR OBJECTIF DE MONTRER L’ARTICULATION ENTRE LES SEANCES
REALISEES PAR L’ENSEIGNANT SEUL ET LES SEANCES NECESSITANT UN INTERVENANT
EXTÉRIEUR

A remplir avec l’intervenant extérieur (ou en accord avec la structure d’accueil s’il s’agit d’une classe de

découverte) pour chaque classe, sauf si le projet est strictement similaire pour plusieurs classes. 

Descriptif Contenus pédagogiques /
Déroulement de la séance avec ou sans

intervenants

Lieux
(classe,

extérieur…)

Si la séance nécessite un intervenant
extérieur, précisez son nom et son rôle lors

de cette séance

Séance

N°1

Séance

N°2

Séance

N°3

Séance

N°4
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Séance

N°5

Séance

N°6

Séance

N°7

Séance

N°8

Séance

N°9

Séance

N°10
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VI –DESCRIPTIF FINANCIER DU PROJET

Budget prévisionnel

DEPENSES RECETTES

Animation
(joindre le (les) devis de la (des) structure(s)

d’Education Environnement : association, 

organisme ou entreprise)

Citer quelles structures Coût

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

Autres dépenses

Transport : …………………….. €
(Intra-département uniquement)

Nombre de Km :.........................................

Trajets :......................................................

....................................................................

....................................................................

Véhicule de l’organisme

(précisez le taux de remboursement
kilométrique) :
Prestataire extérieur

(joindre le devis du transporteur)

Petit matériel :……………….. €

Citer lequel Coût

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

(joindre les devis)

...............€

...............€

Autofinancement

(collège ou association liée à 
l’école)

Cofinancement

Commune :
……………….. €

Région :
……………….. €

Participation des familles :
……………….. €

Autres partenaires :

……………….. €

……………….. €

……………….. €

Subvention CEEL (80 % maxi.)

Participation sollicitée
dans le cadre du CEEL
(Conseil Général)
(demande maximum : 10 demi-journées à
100 €/an/classe)

................€

................€

................€

TOTAL dépenses ...............€ TOTAL recettes ...............€

Remarques : ce budget prévisionnel doit être équilibré (égalité des dépenses et des recettes).

Il doit comporter au minimum un autofinancement ou un cofinancement en plus de la demande de

subvention CEEL. Les coûts de transports, de restauration et d’hébergement doivent être pris en

charge par l’établissement.

CEEL 2013 / 2014 – page 5/5



Contrat Education à l’Environnement Lozère (CEEL)

Dossier hors temps scolaire de demande d’aide financière 2013/2014
Date limite retour : 15 octobre 2013 puis 15 mars 2014

A envoyer à la DDCSPP et en copie au RéeL

Avant de commencer à remplir ce formulaire assurez-vous de bien avoir les données demandées : RIB, n°SIRET, …

I –ASSOCIATION (CLSH) PORTEUSE DU PROJET

Dénomination :.................................................................................................................................................

Adresse.............................................................................................................................................................

Tél : ............................................................................courriel :......................................................................

N° SIRET ou SIREN : ……………………………. Code APE : ……………………………………

N° d’habilitation Centre de Loisirs Sans Hébergement : ................................................................................

.....................................................................................

Nom, Prénom du (de la) Président (-te), ………………cachet………………………..signature :

Nom …………………………Prénom :……………

II –DESCRIPTIF TECHNIQUE DU PROJET
ATTENTION : fournir le RIB ou RIP, 

Bénéficiaires du projet d’éducation à l'environnement :

Nom du responsable Tranche
d’âge du
groupe

Nombre de
jeunes

Nombre total de demi-
journées prévues pour

réaliser le projet

Nombre de demi-
journées prévues avec la

participation d’un
intervenant

Interventions extérieures:

Organisme Nom de l’intervenant Nombre demi-journées
d’intervention prévues

Dates de réalisation du projet : ........................................................................................................................

 petites vacances : ..........................................................................................................................................

 vacances d’été                                 les mercredis                                 les week-ends

Lieu(x) de réalisation du projet : .....................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................
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Autres partenaires du projet : ..........................................................................................................................
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III –  DESCRIPTIF PÉDAGOGIQUE DU PROJET

Titre du projet : …………………………………………………………………………..

 Objectifs pédagogiques :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Thèmes d’études choisis :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Démarche(s) de découverte utilisée(s) :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Restitutions prévues (quelles productions ?, pour qui ? quelles formes de présentation ?) :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

 Evaluations prévues :

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

Joindre si nécessaire des pages supplémentaires et tous documents pouvant être utiles à la
compréhension du projet.

CEEL 2013/2014 – page 3/6



IV –DESCRIPTIF DES INTERVENTIONS EXTÉRIEURES

CETTE PARTIE A POUR OBJECTIF DE MONTRER L’ARTICULATION ENTRE LES SEANCES
REALISEES PAR L’ANIMATEUR SEUL ET LES SEANCES NECESSITANT UN INTERVENANT
EXTÉRIEUR
A remplir par ou avec le (les) intervenant(s) extérieur(s) pour chaque groupe concerné, sauf si le projet est

strictement similaire pour plusieurs groupes.

Descriptif Contenus pédagogiques /
Déroulement

Lieux
(classe,

extérieur…)

Si la séance nécessite un intervenant
extérieur, précisez son nom et son rôle lors

de cette séance

Séance

N°1

Séance

N°2

Séance

N°3

Séance

N°4
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Séance

N°5

Séance

N°6

Séance

N°7

Séance

N°8

Séance

N°9

Séance

N°10
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V –  DESCRIPTIF FINANCIER DU PROJET

Budget prévisionnel

DEPENSES RECETTES

Animation
(joindre le (les) devis de la (des) structure(s)

d’Education Environnement : association, 

organisme ou entreprise)

Citer quelles structures Coût

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

Autres dépenses

Transport : …………………….. €
(Intra-département uniquement)

Nombre de Km :.........................................

Trajets :......................................................

....................................................................

....................................................................

Véhicule de l’organisme

(précisez le taux de remboursement
kilométrique) :
Prestataire extérieur

(joindre le devis du transporteur)

Petit matériel :……………….. €

Citer lequel Coût

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

....................................... ......................

(joindre les devis)

...............€

...............€

Autofinancement

(association porteuse du projet)

Cofinancement

Commune :
……………….. €

Région :
……………….. €

Participation des familles :
……………….. €

Autres partenaires :

……………….. €

……………….. €

……………….. €

Subvention CEEL(80 % maxi.)

Participation sollicitée
dans le cadre du CEEL
(Conseil Général)
(demande maximum : 10 demi-journées à
100 €/an/groupe)

................€

................€

................€

TOTAL dépenses ...............€ TOTAL recettes ...............€

Remarques : ce budget prévisionnel doit être équilibré (égalité des dépenses et des recettes).

Il doit comporter au minimum un autofinancement ou un cofinancement en plus de la demande de

subvention CEEL. Les coûts de transports, de restauration et d’hébergement doivent être pris en

charge par l’établissement.
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Annexe 7 : Comptes-rendus chronologiques du projet

1#
22/10/13 Rencontre avec Olivier Kania

Nous avons rencontré le 22 octobre 2013, notre commanditaire Olivier Kania du Réel 48. Le but de
notre rencontre était surtout d’éclaircir et reformuler le mieux possible notre commande. Grâce à
rencontre nous avons eu de nombreux contacts de personnes ressources à rencontrer.
Les personnes ressources à contacter sont les suivantes :

❖ pour le conseil Général :
➢ Gilbert Reversat, président de la commission environnement
➢ Emmanuelle Palanque / Isabelle Darnas, Direction Enseignement Sport et Culture

(DESC)
➢ Mme Casale

❖ pour l’Éducation Nationale
➢ Philippe Cogoluègnes, IEN de Mende
➢ Christophe Parayre, conseiller Pédagogique départemental
➢ Alain Jacquet: mission sur le 2nd degré
➢ M. Larue, IEN circonscription de Florac

❖ pour la DDCSPP : Martine Thomas du Service Jeunesse et Sport

Depuis que le dispositif existe (2003), le CÉEL disposait de 26000 € de budget afin d’attribuer des
subventions et soutenir pédagogiquement et techniquement les projets proposés par les établissements
scolaires et de péri-scolaires. Mais depuis 2010, l’enveloppe budgétaire du Conseil Général allouée au
CÉEL a baissé et est désormais de 17000 €, soit une baisse de 9000 € en sept ans. À cela s’ajoute
également le fait que cette enveloppe risque prochainement (en 2014) de diminuer encore de 20 %.
La pérennisation du dispositif est ainsi en péril pour les années à venir.
Un des principaux objectifs de ce dispositif est la formation à l’EEDD des professeurs des écoles, des
collèges et également des animateurs des ALSH.
Olivier nous confie ensuite que le Réel 48 ne bénéficie pas de retombées directes quant la mise en place
de ce dispositif. Il nous affirme que pour valider les dossiers déposés au préalable par les
établissements, les interventions prévues doivent être complémentaires et construites. En effet, elles
doivent s’inscrire dans l d’un projet d’ensemble cohérent et non pas témoigner d’une animation
environnementale ponctuelle sur au cours de l’année. Notre commanditaire nous donne ensuite de
nombreuses pistes et éléments de reformulation concernant notre commande. Il nous informe
également de la tenue de la réunion de la commission technique du CÉEL du 5 Novembre 2013. Nous
souhaitons fortement y assister afin d’avoir nos premiers contacts avec les personnes ressources du
dispositif. Oliver Kania nous indique qu’il est important que nous tenions informé de notre venue les
participants à la réunion.



2#
05/11/13 Commission Technique du CEEL

En ce jour du 5 Octobre 2013, les membres de la commission technique du CEEL se sont réunis pour
attribuer les subventions aux différents projets acceptés au préalable.
Personnes présentes : Martine Alméras (Conseil Général) ; Emmanuelle Palanque (Conseil Général) ;
Isabelle Darnas (Conseil Général) ; Martine Thomas (DDCSPP) ; Claude Anackiewycz (CPC Marvejols) ;
Christophe Parayre (CPD EEDD-EPS) ; Philippe Cogoluègnes (IEN Mende) ; Alain Jacquet (DAAC rectorat)
; Olivier Kania (RéeL 48) ; Solenne Cardine, Agathe Meunier et Nicolas Parlange (étudiants à Supagro
Florac)
Animateur de la séance : Oliver Kania (Réel 48)
Cela fait 10 ans que le CEEL a été créé ( novembre 2003).
Il n’y aura pas de journée E3D pour les collèges du département cette année. Se sont souvent les
mêmes établissements qui y participent.
Cette année, la principale difficulté provient du Conseil Général qui n’a pas encore voté les budgets
(normalement orientations budgétaires en septembre et vote du budget en décembre), dont celui
attribué au CEEL, pour cause d’élections. Cette année le budget sera voté en avril, après les élections.
La Commission permanente aura lieu aux alentours du 6,7 mai 2014 au lieu de fin mars
habituellement.
Il est aussi question de la baisse générale de 20 % du budget de tous les services départementaux, voire
une baisse de 40 %.
Ces conjonctures rendent l’attribution des subventions délicate.
=> une question émerge alors : comment les acteurs envisagent-ils l’avenir ?
Les demandes de subventions ayant été faites avant fin décembre seront accordées cependant les
demandes faites après (pour l’autre moitié de l’année scolaire) seront accordées ou non selon le budget
voté en avril.
Un autre élément a été soulevé : les budgets départementaux sont voté sur l’année civile tandis que la
grande majorité des porteurs de projets fonctionnent sur l’année scolaire. Ainsi, pour la deuxième
partie de l’année scolaire 2013-2014, les porteurs de projets mettent en place des projets acceptés en
commission, (dont la réalisation de certains débutent dès septembre/octobre) mais qui ne sont
absolument pas sûrs d’obtenir une subvention provenant du CEEL. Il est prévu de réaliser une note à
l’intention des porteurs de projets pour les informer de cette contrainte de poids.

Autres points abordés :
● Il serait souhaitable que le CEEL soit revu avec les élus locaux du département : un vrai

travail s’impose avec eux pour re-dynamiser le CEEL.
● autre point à voir : l’évolution du temps périscolaire avec la réforme des rythmes scolaires
● trouver + de financements pour le CEEL
● Prévision d’une commission avec les élus (M. Rougeant) en janvier, février, ou mars.
● depuis 2003 => 520 projets ont été subventionnés par le dispositif (sur 10 années) / 1200

enfants sensibilisés à l’EEDD par an.
● en moyenne les projet sont subventionnés à hauteur de 390 € par projet.



● Les membres de la commission ont notamment remarqué un baisse des projets mis en
place sur le territoire. Il est selon eux important de travail avec les élus locaux mais aussi
avec les enseignants sur le CEEL.

● Il faudrait savoir si les nouvelles écoles présentes sur le territoire font appel au dispositif
CEEL ou non.

● Il serait important de savoir quelles sont les actions EEDD que les écoles mettent en palce
sans les subventions du CEEL. (=> questionnement sur la disponibilité des enseignants

3#
17/12/13 Rencontre avec M. PARAYRE

Étaient présents :
● M. Christophe Parayre, Conseiller Pédagogique Départemental (CDP) en Éducation

Physique et Sportive du 1er degré et EEDD
● Le groupe d’étudiants du projet tuteuré de Supagro Florac Parlange Nicolas, Cardine

Solenne et Meunier Agathe

Les dits participants se sont retrouvés à l’Inspection Académique de la Lozère sise
rue Chanteronne
BP 22
48001 Mende Cedex

Objet de la réunion : revisite du questionnaire destiné aux professeurs des écoles et enseignants
du département et de la lettre à l’intention des directeurs des écoles et les proviseurs
d’établissements scolaires.

Points importants soulevés :
● la lettre à l’intention des directeurs des écoles doit être synthétique et insister sur le fait
que le questionnaire doit être transmis aux collègues enseignants impliqués et non impliqués dans
des porjets/actions EEDD
● des modifications sont à apportées au questionnaire
● il est impératif de rédiger une demande écrite à la Directrice Académique des Services de
l’Éducation Nationale (DASEN) accompagnée du questionnaire et du mail à destination des
directeurs des écoles afin d’avoir son aval et de pouvoir accéder à la liste de diffusion des mails
des directeurs des écoles



4#
18/12/13 Rencontre avec M. Cogoluègnes

À 18h30 nous sommes dans les locaux de l’inspection académique avec M. Cogoluègnes.
Le CÉEL est un dispositif inspiré de deux autres dispositifs : la conurbation de Lille “Espace Naturel de
Lille” et un dispositif d’encouragement aux projets du Languedoc Roussillon.

Il faudrait imaginer un dispositif qui puisse s’insérer dans les écoles par des compétences extérieures et
aussi avoir un effet levier sur les enseignants et les impliquer dans des projets.

Questionnement autour de notre projet tuteuré : Pourquoi le CÉEL a connu une évolution favorable
pendant ces 10 années ? Pourquoi autant de projets en EEDD proposés ?
=> au début, le dispositif n’intéressaient que les initiés et habitués à porter des projets d’EEDD.
Concernant les collèges, c’était toujours les mêmes professeurs qui s’impliquaient.

Apparition de la révision des programmes au sein des établissements scolaires avec la mise en place du
mot clef “plaisir”. Mais aussi : allégement des programmes scolaires et ainsi donner plus de
responsabilité aux enseignants.

rôle du Réel 48 au sein du dispositif CÉEL: gestion administrative des dossier, secrétariat.
Alors que le Réel 48 devrait plus avoir un rôle de mise en réseau et d’accompagnement dans la mise en
relation des acteurs du territoire, être médiateur entre les enseignants et les acteurs EEDD, avoir un
regard sur les projets menés et pouvoir donner des pistes d’acteurs ou même d’actions.

“Tout ce qui est écrit a dû être dit alors que ce qui est dit n’est pas forcément écrit.”
après nous avoir fait un petit point historique sur le CÉEL, M. Cogoluègnes nous insite à aller rechercher
de nouvelles pistes de financement ainsi que de nouveaux partenaires financier:
Pistes pour trouver des financements :

● démarcher des structures comme Parc, CDC, communes, entreprises, Syndicats mixtes,
agence de l’eau, fondations …

● aller voir au Parc Naturel des Cévennes : Commission Culture du Parc : financement annuel
● UNESCO : se servir du label d’agro pastoralisme => Sandrine Watremez, la rencontrer pour

parler du CÉEL et de son financement.
● 3 fondations : Yves Rocher / Auchan / N.Hulot

=> leur joindre un note de synthèse du CÉEL
=> poser la question suivante aux personnes à rencontrer : Que pensez-vous du fait que le CÉEL soit
porté par une seule collectivité territoriale ? Pensez-vous que c’est viable, Pouvons-nous en parler ?



5#
19/12/2013 Rencontre avec M. Jean Paul Larue, IEN circonscription de Florac et M. Gode,
Conseiller pédagogique

jean-paul.larue@ac-montpellier.fr / phillipe.gode@ac-montpellier.fr

Les deux Inspecteurs de l’Éducation Nationale que nous avons rencontrés sur Florac ont
connaissance du CÉEL et l’utilisent chaque année. Les demandes de projets passent automatiquement
par l’inspecteur, M. Larue, (qui est aussi le directeur de l’école publique de Florac) pour être validées,
avant d’être envoyées à la commission technique. Il veille donc à l’implication des enseignants dans les
différents projets. Également les projets d’école doivent être établis en co-construction entre lui (IEN)
et les enseignants. Il est donc important et primordial pour lui de savoir quels sont les apports réels
pour les élèves et comment on relie les interventions extérieures avec les programmes scolaires. Il met
aussi un point d'honneur vis à vis des professionnels qui interviennent (possession d’agréments) car
parfois la personne est très compétente mais elle rencontre de nombreuses difficultés pour vulgariser
et rendre son intervention à la hauteur du public (pédagogiquement viable).
L’avantage du CÉEL est qu’il permet d’ouvrir les portes de l’ÉN à des associations EEDD et d’aller sur le
terrain.



6#
11/02/2014 Rencontre avec Marie-Hélène GRAVIER du PNC

Marie-Hélène Gravier est la chef du service d’accueil et de la sensibilisation au Parc national des
Cévennes. Elle a connaissance du CEEL.
Le PNC a effectué une réorganisation du travail afin d’optimiser celui-ci avec le territoire sur lequel il
intervient. Ainsi, quatre techniciens sont désormais chargés de l’accueil du public et sont les
interlocuteurs avec les écoles. Ces derniers mettent en place des projets d’éducation à l’environnement
avec les écoles des communes adhérentes au parc intéressées. Le PNC a effectué un bilan des deux
dernières années d’action. Par la suite, un plan d’action sur 2012-2015 a été élaboré. De plus, trois
axes thématiques concernant les actions envers les écoles ont été choisis : les arbres, les vautours et
l’eau.
Dans les classes, les animations faîtes par le PNC sont gratuites.

Dans sa réorganisation, le Parc souhaiterait développer des projets avec les écoles sur le long terme.
Les animations ne sont que sur une journée et ne s’inscrivent pas la continuité d’un projet.

De manière plus générale, le Parc peut intervenir de deux façons différentes auprès des classes :
- en achetant des animations à des prestataires qui vont faire leurs animations dans les classes
- en réalisant ses animations eux-mêmes auprès des classes participantes

Le Parc comprend une commission culture et animation à laquelle correspond une enveloppe
budgétaire. Cette enveloppe sert notamment au financement du Contrat Éducatif Local. Le parc est
également partenaire de projets dans le cadre des contrats Rivière.

La Charte du PNC revisitée il y a un an est en ce moment reproposée pour adhésion aux communes du
département qui sont sur le territoire du Parc.

Le Parc souhaite mettre en place une politique environnementale intégrant l’ensemble des acteurs
agissant pour l’EEDD. Cette politique devrait permettre l’émergence de projets de territoire cohérents
et multi-partenariaux.
Pour cela, une première réunion de concertation aura lieu le 3 avril 2014. Elle est à l’initiative du PNC
qui souhaite inviter les têtes de réseau EEDD du territoire, mais aussi des représentants du Conseil
Général, de l’Education Nationale au niveau départemental, de SupAgro-Florac, de la région, et du
GRAINE Languedoc Roussillon. En effet, le but de cette réunion est la création sur le long terme d’un
plan d’action cohérent sur le territoire en matière d’EEDD. Il faut pour cela que les projets sur le
territoire s’inscrivent dans la durée. Le Parc voudrait créer un programme d’action EEDD en
concertation à mettre en place sur le territoire.
Cependant Maire-Hélène Gravier nous rappelle qu’il est important de penser aux différentes échelles et
champs d’action des institutions et structures qui seront intégrées dans se programme.



7#
12/02/14 RDV téléphonique avec Florence Thorez

Le groupe de projet tuteuré a eu Florence Thorez en rendez-vous téléphonique. Cette dernière est à la
fois chargée de mission au service éducatif du GRAINE Languedoc-Roussillon et professeur de SVT au
Collège Pic Saint Loup à Montpellier. Au sein du GRAINE LR sa mission est de faire le lien entre les
associations et les écoles du département.
Florence Thorez travaille conjointement avec Alain Jacquet au service éducatif du GRAINE LR. Ce
dernier est l’interlocuteur entre les associations de la Lozère et le GRAINE.
Le service éducatif du GRAINE regroupe des enseignants et professeurs qui font des heures
supplémentaires et ont pour mission d’éduquer à l’EEDD.
Le service éducatif du GRAINE travaille avec les cinq départements de la Région. Quelques exemples de
dispositifs départementaux :

● Dans l’Hérault : un partenariat existe entre les communes et les écoles afin qu’elles
puissent monter des projets d’EEDD ensemble et en cohérence avec le territoire.

● Dans le Gard : les actions EEDD mises en place par les écoles sont payées par le Conseil
Général par l’intrmédiare de la MNE RENE 30

● Dans les Pyrénées Orientales : c’est la chambre d’agriculture qui agit avec les écoles en lien
avec la production agricole locale afin de mettre en place des projets.

● Dans l’Aude : il existe un dispositif qui permet de former les enseignants à l’EEDD, du type
formation aux déchets, à l’énergie ...

Il est ressorti de cet entretien que les associations de la Lozère ne font pas forcément appel au GRAINE
LR. L’association Aventura en Cévennes située en Lozère a fait appel au GRAINE LR afin de mettre en
place des projets de sensibilisation et d’éducation à l’environnement.

Le service éducatif du GRAINE permet aux associations des départements de faire appel aux
enseignants missionnés afin qu’ils les aident à développer des dispositifs d’actions pédagogiques.

Chaque année le GRAINE LR demande aux associations d’EEDD des tous les départements de faire
remonter l’existence de tous les dispositifs.
Ce recensement permettrait de connaître les différentes manières de travailler des associations.
D’après Florence Thorez, les associations de Lozère font peu appel au GRAINE L-R et ne
remontreraient pas ces informations. Ainsi un manque de communication se fait ressentir entre les
actions du GRAINE et le Réel 48. En effet un constat se dresse : il existe peu d’interactions entre le
service éducatif du GRAINE et les associations EEDD de Lozère.

Le service éducatif du GRAINE LR n’a pas connaissance de l’existence du CÉEL, pourtant il existe
depuis dix ans sur le territoire lozérien.

Afin de nous aider dans notre travail, Florence Thorez est prête à émettre un regard extérieure sur les
préconisations que nous proposerions d’apporter au dispositif CÉEL.



8#
14/02/2014 Entretien avec Mme Claire Guillaud du Foyer rural de Florac (ALSH)

Nous avons rencontré Claire Guillaud, directrice du foyer rural depuis deux ans. Nous avions pour
but d’identifier sa représentation et son avis sur le dispositif CEEL. Elle a tout d’abord spécifié que
c’est un dispositif très utile notamment pour son intérêt financier. Également que le dossier de
remplissage est clair et ne lui pose pas de souci particulier ( car il y a une notice de remplissage
adjointe au dossier). Si toutefois elle rencontre des difficultés, elle indique qu’elle fait appel au Réel
48 qui l’accompagne pour le remplissage en ajustant, accordant les objectifs, les modalités des projets
afin qu’ils concordent au mieux avec la démarche de décision de la commission technique. Cette
année, elle travaille sur un projet lié aux cinq sens. Il y a un animateur du foyer rural mis à disposition
pour la JDE.

Un de ses regrets est que le CEEL soit essentiellement une subvention permettant de rémunérer les
intervenants extérieurs et qu’il ne comprenne pas les charges de fonctionnement. En effet, au sein du
foyer rural, il y a une personne en capacité d’effectuer des interventions, cela dit si elle intervient, il
n’y a pas de financements car elle fait partie de la structure porteuse de projet. Cette modalité
implique un petit déficit qu’ils comblent grâce aux deux autres pôles du foyer rural, à savoir le club
activité et l’animation locale.

Il y a toujours la frustration de commencer à monter un projet sans être assuré de la subvention.
Le soutien du Réel 48 est très important et reconnu par le foyer rural. “Ils sont à l’écoute et
soutiennent le foyer rural en mettant à leur disposition des mallettes pédagogiques.” Le foyer souhaite
travailler sur les temps périscolaire (pedt) mais pas seulement pour “boucher un vide”. Leur souhait
est d’intervenir en complément du travail des enseignants. Cette évolution pourrait aussi impliquer un
partenariat entre les communautés de communes, les écoles et les ALSH.

9#
18/02/14 rdv avec Olivier
Réunion de type informelle
Points importants :

● la décision sur la persistance du dispositif tombera fin avril : les techniciens du CG sont
majoritairement pour que le CÉEL continue à perdurer ; les supérieurs hiérarchiques (élus)
ne se prononcent pas

● il n’existe pas de Convention entre le Réel et le CG sur le rôle du Réel dans la mise en
oeuvre du CÉEL mais simplement une convention entre l’ÉN et le Réel (association reconnue
d’utilité publique => agrément de l’ÉN)

● notre dossier se devra d’être au maximum communiqué et remonté jusqu’aux élus (M.
Reversat notamment)

● malgré la diminution drastique de l’enveloppe budgétaire, le CG propose au RÉEL une
“convention de partenariat” pour l’année 2014



10#
20/02/2104 M. Alain Jacquet, chargé de mission pour la culture artistique et scientifique (2nd

degré)

Au lycée Émile Peytavin à Mende

● proposition : une seule commission pour tous les projets (environnement,
culturel/historique, scientifique), dont les subventions seraient accordées au regard de la
cohérence pédagogique avec les projets d’établissements. Cela éviterait notamment que
des établissements particuliers prétendent à plusieurs projets la même année et totalisent
des subventions importantes.

● le dispositif CEEL va sûrement migrer en interne à l'Inspection Académique et ne sera
ouvert qu’aux écoles et ALSH

11#
10/03/2014 Mme Martine Thomas, responsable politique de jeunesse et d’éducation
populaire et des Accueils Collectifs de Mineurs à la Direction Départementale de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP).

Antérieur au CÉEL : « Mille défis pour ma planète » ouvert à tous
Début de la mise en œuvre de l'outil : le CÉEL est né à la suite de la Charte départementale de
l'environnement (volet trois). La première année, le dispositif n'était ouvert qu'aux écoles. Sauf que
l'enfant est à l'école et au dehors. Donc proposition d'ouverture car ce n'était pas logique de le
restreindre au strict temps scolaire. Utilité : certaines écoles ne participent pas mais sur la même
commune, les ALSH peuvent participer.
La DDSCPP cofinance ponctuellement le CÉEL.
Proposition : dispositif ouvert une année aux écoles puis une année aux collèges puis une année aux
ALSH.
Questionnements : le CG n'a pas la compétence des écoles ; l'obligation de la prise en compte du
périscolaire avec la loi de refondation de l'école.
« Le nerf de la guerre c'est le financement ! ».
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Reformulation de la commande du projet tuteuré
« Analyse du dispositif CÉEL »  Réel 48

Dans le cadre de l'Unité d'Enseignement 07 « Projet tuteuré » de la Licence Professionnelle
Coordinateur de projets en Éducation à l'Environnement et au Développement Durable et mise
en réseaux (CEEDDR) ; nous, CARDINE Solenne, MEUNIER Agathe et PARLANGE Nicolas,
étudiants à l'institut d'éducation à l'agroenvironnement de Supagro Florac, sommes amenés
répondre à une commande émanant du Réseau d'Éducation à l'Environnement de la Lozère
(RÉEL 48) concernant l'analyse du dispositif Contrat Éducation Environnement Lozère (CÉEL).

Le dispositif départemental CÉEL est un outil qui permet d'apporter un soutien pédagogique,
technique et financier aux écoles primaires, collèges et centres de loisirs désireux de mettre en
place des projets d'Éducation à l'Environnement et au Développement Durable (EEDD). Depuis
2002, il est cependant constaté une diminution de l'enveloppe départementale allouée à la
réalisation des projets ainsi qu'une diminution de l'implication des enseignants dans les projets
d'EEDD.

L'objectif principal de ce projet tuteuré consiste à identifier les freins et les leviers à
l'établissement de projets EEDD par les enseignants afin de proposer des pistes d'amélioration
du dispositif CEEL.

Il a été convenu entre d'une part M. KANIA Olivier, coordinateur du RÉEL 48 et commanditaire du
projet tuteuré et d'autre part Mmes CARDINE Solenne et MEUNIER Agathe et M. PARLANGE
Nicolas les différents points suivants :

Concernant l'aspect méthodologique du projet, nous, Mmes CARDINE Solenne et MEUNIER
Agathe et M. PARLANGE, nous engageons à :

 étudier le fonctionnement du dispositif CÉEL et son évolution
 enquêter auprès des établissements qui pratiquent ou non l'EEDD par le biais de rencontres
avec des enseignants ou d'envois de questionnaires numériques
 formuler des pistes d'amélioration du dispositif CEEL ou d'articulation avec d’autres dispositifs
déjà existants en Lozère ou dans d’autres départements suite aux conclusions déduites des
travaux des points précédents
 associer et impliquer au maximum les partenaires institutionnels dans notre démarche en
organisant des rencontres



Concernant les rendus attendus par M. KANIA Olivier, nous, Mmes CARDINE Solenne et
MEUNIER Agathe et M. PARLANGE Nicolas, nous engageons à :

 remettre un livrable, sous la forme d'un dossier, présentant l'ensemble des travaux effectués
 émettre des propositions d'amélioration du dispositif CEEL
 présenter SI POSSIBLE une restitution de notre travail devant les partenaires institutionnels
lors d'une réunion qui se tiendra dans l'année 2014
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Dispositif de subvention des projets d'éducation à
l'environnement et au développement durable en
Lozère
Ce questionnaire nous servira à améliorer le dispositif CEEL et à vous encourager à la mise en 
place de projets d'EEDD dans vos classes et vos écoles ...!

Le CEEL (Contrat Éducation à l'Environnement Lozère)  est un soutien financier accordé par le 
conseil général.

Cette aide peut être attribuée aux écoles,collèges, alsh... (sur le temps scolaire périscolaire et
extrascolaire) mettant en place des actions ou des projets d'EEDD sur leur territoire.

*Obligatoire

Avez-vous connaissance du dispositif CEEL (Contrat Education à l'Environnement Lozère)
*

Une seule réponse possible.

oui

non Passez à la question 15.

0.

SI OUI

Avez-vous déjà déposé un dossier de demande de subventions CEEL ?
(si non ne pas répondre aux trois questions suivantes)

Une seule réponse possible.

oui

non

j'aimerais bien

0.

Le dossier de demande de subventions du CEEL vous semble :
sur une échelle de 1 à 6

Une seule réponse possible.

1 2 3 4 5 6

plutôt facile à
comprendre et à

remplir

plutôt difficile à
comprendre et à
remplir

0.

1 sur 7



Quels sont selon vous les atouts de ce dispositif ?0.

Quels sont selon vous les faiblesses de ce dispositif ?0.

Avez-vous connaissance des actions/ou/projets d'EEDD sur votre territoire?

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

Si oui, pouvez-vous en citer quelques uns ?0.

Souhaiteriez-vous avoir plus d'information sur les autres actions/projets d'EEDD de la
région?

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

Connaissez-vous des associations ou autres structures d'EEDD sur votre territoire?

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

2 sur 7



Si oui, pouvez vous en citer quelques unes?0.

Quelle place occupe l'EEDD dans votre école ?
Sur une échelle de 1 à 6

Une seule réponse possible.

1 2 3 4 5 6

inexistante très présente

0.

Quelle place occupe l'EEDD dans vos classes ?
sur une échelle de 1 à 6

Une seule réponse possible.

1 2 3 4 5 6

peu présente trés présente

0.

Rencontrez-vous des problèmes pour monter des actions/ou/projets d'EEDD?Si oui de
quels types?

0.

Avez-vous des remarques / pistes d'améliorations / souhaits à proposer, concernant
l'éducation à l'environnement sur votre territoire et sur le dispositif CEEL?

0.

3 sur 7



SI NON
Arrêtez de remplir ce formulaire.

Quelle place occupe l'EEDD dans votre école ?
sur une échelle de 1 à 6

Une seule réponse possible.

1 2 3 4 5 6

peu présente trés présente

0.

Quelle place occupe l'EEDD dans vos classes ?
sur une échelle de 1 à 6

Une seule réponse possible.

1 2 3 4 5 6

peu présente trés présente

0.

Avez-vous déjà mené(e) des actions et/ou projets d'EEDD?

Une seule réponse possible.

oui

Non

0.

Si oui, bénéficiez-vous d'une aide financière pour ces actions /ou/ projets?0.

Quelles contraintes avez-vous rencontré(e) pour monter ce genre d'actions/ou/projets ?0.

4 sur 7



Seriez-vous interessé(e) pour être accompagnés lors du montage d'actions /ou/ projets
d'EEDD ?

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

Si oui à quel niveau?

Plusieurs réponses possibles.

Pédagogique

Financier

Administratif

 Autre :

0.

Par quel type d'acteurs?
(département, mairies, associations, collectivités(locales, territoriales), comunauté de
communes...)

0.

Seriez-vous prêt à élaborer des actions /ou/ projets en commun avec d'autres classes de
l'école?

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

Avez-vous connaissance des actions /ou/ projets d'EEDD dans votre territoire ?

Une seule réponse possible.

Oui

Non

0.

Si non, aimeriez-vous en prendre connaissance ?

Une seule réponse possible.

Oui

Non

0.

5 sur 7



Avez-vous des contacts avec des acteurs EEDD sur votre territoire?

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

Si oui lesquels?
(animateur, intervenant extérieur, conseiller pédagogique...)

0.

Seriez-vous prêt à faire intervenir un acteur EEDD dans votre classe ou à l'extérieur?

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

Ressentez-vous le besoin d'effectuer une formation sur le développement d'actions /ou/
projets pédagogiques en EEDD

Une seule réponse possible.

oui

non

0.

L'aide financière des CEEL vous semble être pertinente pour développer les actions et
projets en EEDD?
sur une échelle de 1 à 6

Une seule réponse possible.

1 2 3 4 5 6

peu pertinent trés pertinent

0.

6 sur 7



Fourni par

Avez-vous des remarques, interrogations ou propositions à formuler, concernant
l'éducation à l'environnement sur votre territoire ?

0.

7 sur 7



Annexe 12 : Enquêtes enseignants

Collège de Florac, Les trois Vallées : 3 enseignants enquêtés

Prof de sport : fabienkoop@gmail.com
Porteur d’un projet sur l’eau, s’est fait aider par le Réel pour remplir la documentation (le

dossier). Dossier couplé avec un Contrat Educatif Local et un contrat rivière. Conséquences :
difficultés à monter un projet, peu de visibilité sur les documents à remplir. Il connaît toutes les
associations EEDD des environs. Ne serait pas contre une mise en réseaux des projets et une
plateforme d’échange avec les autres professeurs. Questionnements sur l’organisation des
projets et temps de montage.

Prof de SVT : david.quiles@hotmail.fr :
Mène différents projets EEDD dans sa classe. EEDD trés présente dans ses cours.

N’avait pas connaissance du CEEL, mais souhaiterai avoir des inforations supplémentaires pour
commencer à monter des projets.

Prof d’histoire : Mme Malliarakis (arrivée depuis septembre)
Mise en place avec le professeur de sport d’un projet sur l’eau avec les 6ème.

Les deux professeurs possèdent chacun 1h30 par semaine consacrée à l’enseignement de
l’EEDD. Ils se rassemblent et ont donc 3h par semaine à consacrer à l’EEDD aux 6èmes.
Un dossier CEEL a été monté et proposé cette année.
Très intéressée par une plateforme d’échange des projets faits sur le territoire car en demande
d’information concernant les projets déjà menés en EEDD sur le territoire.
A participé à la semaine du goût sur le collège.

Ecole maternelle et primaire publique de florac
suzetteagulhonflorac48@acmontpellier.fr

Directeur : A connaissance du dispositif, mais pas des modalités pour remplir les formulaires,le
dossier. Insiste sur la non visibilité des instances et des différents moyens de subvention des
projets (CEL ; CEEL ;contrat rivière…)

Isabelle institutrice: a connaissance et utilise le dispositif CEEL. Mêmes remarques que le
directeur sur la visibilité des instances. Mais aussi sur celle des différents projets EEDD menés
par les autres écoles sur le territoire. Serait d’accord pour participer à un réseau d’échange
entre enseignants et pour une mutualisation des différents projets.
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Créée par Nicolas Hulot
Reconnue d’utilité publique

Les soutiens en France métropolitaine sont destinés à des associations. Les projets, menés
dans un esprit de concertation et de mutualisation, doivent inciter un maximum d'acteurs
(élus, services techniques, professionnels, citoyens de tout âge...) à agir en faveur de
l'environnement, tout en tenant compte des réalités économiques et sociales.

ARTICLE 1 - Types de projets attendus

a) La FNH sera particulièrement attentive aux éléments suivants :

- Illustrer de façon concrète comment l'écologie apporte des solutions permettant de réduire les
inégalités ;

- Donner un rôle accru au citoyen et favoriser l'engagement en général ;

- Mettre en avant une concertation, une dynamique entre plusieurs acteurs ;

- Impliquer les bénéficiaires dès l'origine du projet ;

- Proposer si possible des actions innovantes (techniques ou sociétales) ;

- Montrer la recherche d'efficacité optimale (opérationnelle, partenariale, financière, pérennisation).

b) Thématiques : le jury sera particulièrement sensible aux projets portant sur les thèmes
suivants :

- Mobilisation des acteurs pour une gestion durable du territoire ;

- Promotion de démarches agroécologiques (de la production à la consommation) ;

- Réduction de la précarité énergétique dans le logement ;

- Création d'alternatives à l'automobile individuelle dans le périurbain et le rural ;

- Mise en oeuvre de méthodologies innovantes de démocratie participative pour la transition écologique.

Les projets présentés peuvent cependant porter sur d'autres thèmes.

c) Ne rentrent pas dans le cadre du dispositif de soutien :

- Les projets à caractère commercial, sportif, religieux ou politique ;

- Les projets à caractère humanitaire ;

- Les productions d'œuvres artistiques, littéraires, musicales et audio-visuelles ;

- Les projets comprenant un voyage (cependant, les porteurs de projets peuvent solliciter la Fondation
à leur retour pour des actions conformes au présent règlement s'appuyant sur l'expérience acquise
pendant leur voyage) ;

- Les projets d'études, de stages ;

- Les travaux ou missions de recherche ;

- Les événements à caractère ponctuel (y compris s'il s'agit d'événements qui se reproduisent chaque
année).

ARTICLE 2 - Structure porteuse du projet

a) Le dispositif de soutien en France métropolitaine est ouvert à toute association à but non lucratif
porteuse d'un projet éligible au sens du présent règlement.

b) Ne peuvent pas se présenter en tant que candidats :

- Les organismes liés à des entreprises (comité d'entreprise, syndicat professionnel...) ;

- Les organismes publics, collectivités, ou toute structure en dépendant ;

- Les établissements scolaires ;

- Les organismes politiques ou religieux ;

- Les particuliers (*).

(*) Les particuliers désireux de présenter un projet doivent le faire dans le cadre d'une structure qui
hébergera alors le projet.
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c) Les structures ayant un budget annuel de plus d'un million d'euros ne pourront prétendre qu'à un
appui moral et non financier (à l'exception des structures telles que les centres sociaux et les
associations d'insertion).

d) Pour les projets qui ont déjà été lauréats, la demande de soutien peut être renouvelée une seule
fois mais doit justifier d'une évolution notable du projet.

ARTICLE 3 - Inscription

a) L'inscription se fait exclusivement sur Internet : un formulaire à compléter est mis en ligne sur le site
de la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme. Cette inscription est la première étape
destinée à vérifier l'éligibilité des projets.

b) Aucune demande envoyée sans inscription préalable ne sera prise en compte.

c) La structure porteuse s'engage à désigner en son sein une personne référente pour le projet.

d) Seuls les projets dont la réalisation est en cours ou postérieure à la date de réunion du jury peuvent
être soumis.

e) Une structure ne peut présenter qu'un seul projet par an.

f) Les projets dont la structure porteuse est en France métropolitaine mais qui se déroulent en Outre-
mer ou au niveau international doivent être présentés dans le cadre des dispositifs correspondants.

ARTICLE 4 - Niveaux de dotation

Il y a deux niveaux de dotation : moins de 1.000 € (avec une procédure d'instruction allégée) et de 1.000
€ à 5.000 €.

ARTICLE 5 - Instruction des candidatures

Les responsables des projets éligibles sont contactés par la Fondation pour constituer leur dossier. Le
dépôt du dossier se fait par mail et par courrier impérativement avant la date fixée par la Fondation lors
de cette prise de contact.

Seuls les dossiers complets sont pris en compte.

ARTICLE 6 - Sélection des lauréats

Un jury d'experts rassemblés par la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme désigne les
projets lauréats. Le jury est souverain et n'est donc pas tenu de justifier ses décisions.

Quatre sessions par an sont organisées, les jurys ont lieu à la fin de chaque trimestre. Les projets
ayant été présentés trop tardivement sont examinés au jury du trimestre suivant.

ARTICLE 7 - Attribution des soutiens

a) L'obtention d'un soutien se traduit par l'attribution d'une aide financière d'un montant compris entre
100 € et 5 000 € et d'un logo uniquement destiné à la valorisation du projet.

b) La Fondation n'assume pas la totalité du financement d'un projet et peut demander de destiner les
fonds à un volet particulier du projet.

c) Le versement du soutien est effectué à la structure porteuse du projet.

d) Modalités de versement du soutien :
Les dotations comprises entre 1 000 € et 5 000 € sont versées en 2 échéances :
- 60 % suite à la délibération du jury ;
- 40 % après la remise d'un compte-rendu final de réalisation du projet.

Les dotations inférieures à 1 000 € sont versées en une seule fois suite à la délibération du jury, après
signature de la lettre d'engagement.

e) Une lettre d'engagement rappelle les obligations réciproques de la structure porteuse du projet
lauréat et de la Fondation. Elle concerne les conditions de versement du soutien, de la valorisation du
projet et de l'utilisation de l'image de la Fondation. La lettre d'engagement doit être complétée, datée,
signée par le responsable du projet lauréat et le responsable de la structure porteuse du projet lauréat,
les signatures étant précédées de la mention « lu et approuvé », et renvoyée à la Fondation pour que le
soutien prenne effet.

ARTICLE 8 - Communication

a) Les projets lauréats sont présentés sur le site Internet de la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature
et l'Homme.

b) Les responsables des projets lauréats doivent fournir, à la demande de la Fondation, des
photographies numériques ou une vidéo illustrant le projet, libres de droits.

c) L'utilisation du logo et la mention du soutien de la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme
ne sont autorisées que dans le cadre du projet lauréat.

d) Le logo mis à la disposition du lauréat par la Fondation sera utilisé pour toute communication et sur
tous les supports en lien avec le projet soutenu.

ARTICLE 9 - Résiliation

a) Le soutien de la Fondation a pour but d'apporter une aide à la réalisation des projets présentés. En
aucun cas, les fonds versés ne peuvent être utilisés pour un autre objet sans autorisation écrite de la
Fondation. Le non-respect de cette clause entraîne l'obligation immédiate de rembourser tous les fonds
versés par la Fondation et non affectés à la réalisation du projet.

b) Le responsable de la structure porteuse doit pouvoir justifier à tout moment de l'avancement du
projet. La Fondation se réserve le droit d'annuler le versement subordonné au compte-rendu final de
réalisation, si ce dernier ne lui parvenait pas dans un délai de six mois suivant la date fixée pour sa
remise.

c) En cas de non réalisation du projet, la structure porteuse a l'obligation de reverser à la Fondation
Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme les fonds déjà perçus. En cas d'arrêt du projet en cours de
réalisation, la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme peut décider d'interrompre
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définitivement ses versements.
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